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Qui ne se souvient de la tragédie de l’Ordre du Temple Solaire en décembre 1995, 
de ces seize corps carbonisés, dont ceux de trois enfants, découverts disposés en 
forme de cercle dans une forêt du massif du Vercors ? De 1994 à 1997, 74 personnes 
périront en Suisse, au Canada et en France, emportées par une folie autodestructrice, 
convaincues d’une apocalypse imminente. Quinze ans après ce terrible événement, 
force est de constater que les mouvements apocalyptiques enregistrent un regain 
d’activité sans précédent. Le « millésime 2012 » d’une fin du monde annoncée 
se présente particulièrement « prometteur » pour tous les prophètes de mauvais  
augure. Face au risque d’instrumentalisation à des fins d’emprise sur les per-
sonnes les plus vulnérables, la Miviludes a choisi de consacrer cette année son 
dossier central à la résurgence des discours apocalyptiques, afin de favoriser 
une prise de conscience collective et de prémunir nos concitoyens contre les 
conséquences toujours probables de tels discours anxiogènes. 
Les dérives sectaires dans le champ de la santé fourniront le thème de deux 
autres études conduites par la mission interministérielle au cours de cette année : 
d’abord la nécessaire mise en garde contre les sollicitations à caractère sectaire 
auxquelles peuvent être exposés les malades atteints de cancer ; ensuite, les dif-
ficultés présentées par l’enseignement et par la formation à des pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique. Enfin, une présentation de l’organisation 
des mouvements sectaires en réseau complètera la contribution du secrétariat 
permanent de la mission.
Le bilan 2010 de l’activité des ministères en matière de lutte contre les dérives 
sectaires, ainsi que les objectifs de travail pour 2011, constitueront la troisième 
partie du rapport, précédant le compte-rendu d’activité proprement dit de la 
mission interministérielle. 

Mission interministérielle 
de vigilance et de lutte  

contre les dérives sectaires

Premier ministre

Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires
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Contribution du ministère 
d’État, ministère des Affaires 
étrangères et européennes 
(MAEE)

Le MAEE met à la disposition de la Miviludes un conseiller diploma-
tique permanent auprès de son président. Par ailleurs, le conseiller pour les 
affaires religieuses (Car) représente ce ministère au sein du comité exécutif 
de pilotage opérationnel (Cepo) de la Miviludes, avec le sous-directeur des 
menaces transversales (ASD/MT).

Organisation de missions à l’étranger 
pour les membres de la Miviludes
La Miviludes est amenée, de par ses responsabilités de veille en matière 

d’évolution du risque et de prévention des dérives sectaires, à s’intéresser à l’as-
pect international de ces questions, en raison du caractère transfrontalier des 
organisations à caractère sectaire. Il lui incombe par ailleurs, en liaison avec le 
MAEE, d’informer les partenaires de la France de son activité de vigilance et 
de lutte contre les dérives sectaires et d’expliquer la législation française en la 
matière ainsi que le contexte de sa mission.

Dans ce cadre, les différentes missions programmées par la Miviludes 
en 2010, avec l’assistance des postes concernés, ont été les suivantes :

●● Réunion à Varsovie sur la dimension humaine (BIDDH, 
1er‑2 octobre)

Une délégation de la Miviludes conduite par son secrétaire général a 
participé à Varsovie aux travaux du segment consacré à la dimension humaine 
de la conférence d’examen préparatoire du sommet de l’OSCE d’Astana. 
Quelques ONG représentant notamment les scientologues et les raéliens ont 
critiqué la législation française (loi About-Picard) et la Miviludes. Le représen-
tant permanent a exercé son droit de réponse et a rappelé que la Constitution 
garantissait la liberté de religion. Il a précisé que la Miviludes avait pour mis-
sion de coordonner l’action des pouvoirs publics face aux violations de l’ordre 
public dans le domaine des dérives sectaires.
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●● Troisième réunion supplémentaire de la dimension humaine 
sur la liberté de religion (OSCE, Vienne, 9-10 décembre)

Des problèmes météorologiques ont conduit la délégation de la Mivi-
ludes, dirigée par son président, M. Georges Fenech, à renoncer à sa partici-
pation aux travaux de la dimension humaine (OSCE) à Vienne organisés par 
le BIDDH.

Le droit de réponse a été exercé par la représentation permanente 
pour rejeter toute accusation d’atteinte à la liberté de croyance en France, 
rappeler les dispositions de la Constitution, marquer que seules les violations 
des lois et règlements sont sanctionnées par la justice et rappeler le rôle de la 
Miviludes.

●● Autres déplacements à l’étranger
À l’occasion de l’examen de la proposition de loi visant à renforcer 

la protection des personnes, M. Georges Fenech a été auditionné le 2 mars 
à Bruxelles par la commission justice de la Chambre des représentants de 
Belgique.

Le président de la Miviludes est intervenu le 17  avril à Londres 
(Royaume-Uni) lors du colloque sur le thème « Perméabilité du monde 
contemporain face aux sectes », organisé par l’association britannique The 
Family Trust et la Fecris (Fédération européenne des centres de recherche et 
d’information sur le sectarisme).

Répondant à l’invitation du président du Centre d’information et 
d’avis sur les organisations sectaires nuisibles (Ciaosn), structure belge char-
gée de l’observation des phénomènes sectaires, le président de la Miviludes est 
intervenu lors d’une rencontre européenne organisée à Bruxelles le 17 sep-
tembre sur le thème des libertés fondamentales à l’épreuve des dérives sec-
taires. Il a lancé à cette occasion un appel à une meilleure coordination au 
niveau européen en matière de veille, d’information et de lutte contre les 
dérives sectaires.

Le 20 novembre, le Secrétaire général de la Miviludes est intervenu à 
Londres lors du colloque organisé par l’association Inform sur le thème « State 
Reactions to Minority Religions ».

M. Georges Fenech a participé à Rijeka (Croatie) à une conférence 
organisée du 25 au 28 novembre par la Fecris sur la manipulation et l’exploi-
tation des jeunes et des personnes vulnérables par des mouvements sectaires.

Enquête sur les messages de type apocalyptique
À la demande de la Miviludes, une trentaine de postes diplomatiques 

ont été sollicités en juillet 2010 afin de fournir des éléments d’information sur 
l’existence de messages de type « apocalyptique » ou « millénariste » favorisant 
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les phénomènes d’emprise mentale, risque accru à l’approche de l’année 
2012. Les contributions fournies ont fait l’objet d’une synthèse au présent 
rapport  1.

Enquête sur l’abus de vulnérabilité
À la demande de la Miviludes, une quarantaine de postes diplomatiques 

ont été sollicités en juillet 2010 afin de fournir des éléments d’information 
sur l’arsenal législatif local réprimant l’abus de vulnérabilité. Les contributions 
fournies feront l’objet d’une synthèse dans le prochain rapport de la Miviludes.

Politiques françaises auprès 
des instances internationales
Le MAEE fait valoir dans les enceintes concernées que les activités de la 

Miviludes respectent pleinement les conventions internationales que la France 
a ratifiées dans ce domaine, notamment le pacte des Nations unies sur les liber-
tés civiles et politiques de 1966 et la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950.

Consultations pour les nominations d’experts
C’est en concertation que le président de la Miviludes et le conseiller 

pour les affaires religieuses veillent au renouvellement des experts français du 
« groupe sur la liberté religieuse et de croyance » du Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE.

Utilisation de la valise diplomatique pour la 
transmission des documents de la Miviludes
Le MAEE se charge de transmettre, via le service de la valise diploma-

tique, la documentation publiée par la Miviludes, notamment son rapport, aux 
différents postes diplomatiques et consulaires.

1  -  Voir page 55 « La fin du monde en 2012 : la situation dans le monde ».
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Contribution du ministère 
de l’Éducation nationale, 
de la Jeunesse et de la Vie 
associative

L’administration de l’Éducation nationale a marqué en 2010 sa volonté 
de ne pas baisser la garde en matière de prévention contre les dérives sectaires 
dans le champ de l’éducation.

Il est apparu nécessaire d’organiser à Poitiers, les 9 et 10 novembre, 
dans le cadre de l’École supérieure de l’Éducation nationale (Esen), un sémi-
naire regroupant pour la première fois, autour des responsables de la cellule 
chargée de la prévention des phénomènes sectaires dans l’éducation (CPPS), à 
la fois les correspondants académiques auprès des recteurs d’académie, des ins-
pecteurs d’académie (IA-DSDEN) chargés du contrôle de l’instruction à domi-
cile, des représentants de l’administration centrale du ministère de l’Éducation 
nationale, des ministères de l’Intérieur et des Sports ainsi que de la Miviludes.

Son objectif était de faire le bilan le plus complet possible de la façon 
dont un certain nombre de questions liées aux phénomènes sectaires se posent 
dans l’éducation, dans la diversité des académies, afin tout d’abord de mieux 
analyser ces questions et de rechercher si, sur tel ou tel des points évoqués, des 
dispositions nouvelles sont à proposer.

Cinq thèmes ont été abordés :
1. l’implication interministérielle de l’Éducation nationale en matière de pré-
vention des dérives sectaires ;
2. le contrôle de l’instruction à domicile face aux dérives et infractions sectaires ;
3. le contrôle d’autres formes d’enseignement privé ;
4. la formation initiale et continue des personnels de l’Éducation nationale aux 
questions des dérives sectaires ;
5. l’agrément des associations face à la question des dérives sectaires.

Les conclusions de ce séminaire déboucheront sur des dispositions 
nouvelles pendant le premier semestre 2011. Elles tendront notamment à :

•  mieux définir le risque de dérive sectaire dans le champ de 
l’éducation.

Il apparaît que les réponses aux questions : « qu’est-ce que la dérive sec-
taire du point de vue de l’éducation ? » ; « qu’est-ce qui doit être préoccupant 
pour les personnels de l’éducation ? » ne sont pas claires pour tous les acteurs.
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Si des cas spectaculaires et incontestables de dérives sectaires sont heu-
reusement rares, il semble qu’on se trouve beaucoup plus souvent placé dans 
une situation de doute.

Sans préjudice des cas d’obligation de signalement par les personnels 
de l’Éducation nationale à l’autorité judiciaire, des cas d’abus constatés ou 
soupçonnés sur les enfants ou adolescents, la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 
réformant la protection de l’enfance insiste sur l’importance de la détection de 
toute situation de « mineurs en danger ou risquant de l’être » (art. L. 226-3 du code 
de l’action sociale et des familles, issu de l’art. 12 de la loi du 5 mars 2007). Ce 
« danger » ou « risque de danger » vise notamment les situations où les condi-
tions d’éducation d’un enfant le placent dans une situation de perte de chance 
de s’instruire.

•  mieux organiser la veille dans les départements et académies en 
définissant les grandes lignes d’un cahier des charges des correspondants qui 
assurent auprès des recteurs et en leur nom la veille en matière de dérives 
sectaires ;

•  mieux organiser sur le territoire les relations et circuits d’informa-
tion entre d’une part les autorités académiques et d’autre part les autres admi-
nistrations de l’État sous l’autorité des préfets, les maires et les présidents de 
conseils généraux, d’autre part ;

•  améliorer la pertinence, les effets et le suivi des contrôles de l’ins-
truction à domicile, dans le contexte de la mise en œuvre du socle commun 
(décret du 11 mars 2009) ;

•  améliorer les modalités de l’instruction des dossiers et du suivi de 
l’activité des associations autorisées à intervenir dans le champ scolaire ;

•  systématiser la formation des personnels de l’éducation, jusqu’aux 
professeurs, à la vigilance en matière de dérives sectaires.
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Contribution du secrétariat 
d’État chargé de la Jeunesse 
et de la Vie associative

Conformément au décret no 2010-1450 du 25 novembre 2010, la direc-
tion de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative (DJEPVA) 
est sous l’autorité du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la 
vie associative.

Dans le cadre de sa mission de protection des mineurs, la DJEPVA 
a poursuivi une veille sur les dérives sectaires dans les accueils collectifs de 
mineurs (ACM) avec ou sans hébergement.

Action des services
En 2010, aucun signalement n’a été transmis par les services déconcen-

trés chargés de la jeunesse. Néanmoins, une attention particulière est portée 
sur cet aspect lors de la déclaration des séjours et accueils collectifs par les 
structures organisatrices.

Par ailleurs, des missions de contrôle et d’évaluation spécifiques ont été 
menées dans certains séjours afin de vérifier le respect de la sécurité physique 
et morale des mineurs. Aucun manquement aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière de protection des mineurs en ACM n’a été identifié.

Formation
La direction départementale de la jeunesse et des sports de l’île de la 

Réunion a organisé un colloque en collaboration avec la Miviludes. Cette ren-
contre, destinée aux responsables d’organismes de séjours, aux professionnels 
de l’animation et aux élus, avait pour objectif de les informer et de les sensibi-
liser aux risques sectaires.
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Contribution du ministère 
de l’Intérieur, de l’Outre‑mer, 
des Collectivités territoriales 
et de l’Immigration

Bilan pour l’année 2010 de la lutte 
contre les dérives sectaires

●● Le rappel du cadre d’action du ministère et le renforcement 
de son dispositif opérationnel

À la suite de la circulaire NOR INT A 0800044 C du 25 février 2008 
relative à la lutte contre les dérives sectaires qui rappelait aux préfets le disposi-
tif juridique disponible pour engager une lutte coordonnée contre les dérives 
sectaires, deux circulaires NORINTD0900022C du 23 janvier 2009 et NORIO-
CD0911319C du 15 mai 2009 ont rappelé le cadre d’action et les axes de travail 
du ministère. De même, en 2010, une circulaire NOR  : IOC/D/1002821/C 
du 10 février 2010 a été prise, insistant particulièrement sur les efforts enga-
gés par la cellule d’assistance et d’intervention en matière de dérives sectaires 
(Caimades), créée en mai 2009 et placée au sein de l’office central pour la 
répression des violences aux personnes (OCRVP), qui constitue un dispositif 
innovant, sur lequel la circulaire demandait aux préfets de s’appuyer.

S’inscrivant dans le cadre déterminé par la circulaire du Premier ministre 
NOR : PRMX0508471C du 27 mai 2005 relative à la lutte contre les dérives sec-
taires, l’action du ministère de l’intérieur s’efforce de rechercher et de qualifier 
juridiquement des faits qui peuvent être réprimés par le droit en vigueur.

Le ministère de l’intérieur rappelle aux préfets ce contexte juridique 
qui privilégie la qualification juridique de faits et non la mise en exergue a 
priori de mouvements. Dans ce cadre, l’aide aux victimes, en lien avec les autres 
départements ministériels concernés, doit constituer une priorité.

La création de groupes de travail spécifiques sur cette matière doit 
permettre la centralisation, le recoupement et l’échange concernant les éven-
tuelles dérives sectaires qui seront susceptibles de faire l’objet de sanctions 
administratives adaptées ou de procédures judiciaires, sous l’autorité du pro-
cureur de la République. Ces groupes ont maintenant été mis en place dans 
toutes les préfectures et constituent un mécanisme de travail très intéressant 
mais qui demeure trop diversement utilisé. Des rapports émanant des préfets à 
la suite de la circulaire NOR : IOC/D/1002821/C du 10 février 2010, il apparaît 
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en effet que 49 groupes de travail ont été réunis dans les 75 départements ayant 
d’ores et déjà répondu. Ils ont permis d’identifier 270 groupements suscep-
tibles de conduire par leurs actions à des dérives sectaires et nécessitant ainsi 
un travail de vigilance.

Ces données sont toutefois à relativiser dans la mesure où, dans la plu-
part des préfectures n’ayant pas réuni le groupe de travail spécifique mentionné 
dans la circulaire NOR : IOC/D/1002821/C du 10 février 2010, les questions 
relatives aux dérives sectaires sont abordées lors des réunions des états-majors 
de sécurité. Cet « organe opérationnel » – pour reprendre les termes de la 
circulaire interministérielle NOR  : JUS/D/0920871/C du 7  septembre 2009 
l’ayant institué – rassemble tous les mois, autour du préfet et du procureur de 
la République, tous les responsables de la sécurité dans un département. Évo-
quer les dérives sectaires comme point de l’ordre du jour d’une telle instance 
semble donc très utile sur le plan opérationnel.

Ces groupes de travail spécifiques ou ces réunions de l’état-major de sécu-
rité réunissent les seuls services de l’État concernés par cette matière afin d’en 
affirmer le caractère pleinement opérationnel. Ils ne sauraient, en aucun cas, sup-
primer les nécessaires relations avec les associations d’aide aux victimes et tous les 
acteurs de la société civile concernés par cette question. Ces derniers devront être 
associés à des réflexions d’ensemble lors des réunions du conseil départemental 
de prévention de la délinquance, de lutte contre la drogue, contre les dérives sec-
taires et d’aide aux victimes. Surtout, il sera demandé aux préfets, en 2011, d’insis-
ter sur cette relation avec les acteurs de la société civile en constituant, si le besoin 
s’en fait sentir localement, une cellule de suivi particulière émanant du conseil 
départemental de prévention de la délinquance. Cette cellule permettra d’éviter 
le sentiment de certaines associations de voir cette question diluée lors des réu-
nions plénières du conseil départemental de prévention de la délinquance.

●● Le bilan des services opérationnels

Le bilan 2010 doit d’abord être observé sous l’angle de l’action de la Caimades

Depuis sa création en septembre 2009, la cellule d’assistance et d’in-
tervention en matière de dérives sectaires (Caimades), groupe spécialisé dans 
ce domaine, rattaché à l’office central de répression des violences aux per-
sonnes (OCRVP) de la DCPJ, a d’ores et déjà mené des investigations dans 
une quinzaine de dossiers d’amplitudes très diverses, visant parfois des mou-
vements à dimension nationale voire internationale (actuellement quatre dos-
siers à dimension internationale). La composition de ces mouvements varie 
de quelques adeptes à des organisations regroupant plusieurs milliers de per-
sonnes (deux dossiers de ce type).

Les enquêtes menées permettent de caractériser des infractions crimi-
nelles ou délictuelles telles que le viol, les atteintes sexuelles de toutes natures 
concernant parfois des enfants, des violences, des séquestrations, des escroque-
ries, sous couvert de l’emprise mentale.
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Actuellement, la Caimades est chargée de six dossiers diligentés sur 
commission rogatoire et de six enquêtes préliminaires destinées à établir ou 
non la présence d’éléments constitutifs d’infractions de droit commun ou spé-
cifiques permettant de caractériser des dérives sectaires.

Ces dossiers concernent l’essentiel du spectre des dérives sectaires  : 
agressions sexuelles, abus de confiance importants, « nouvelles thérapies », 
« néochamanisme », « faux souvenirs induits », mouvements « apocalyptiques », 
« dérives d’églises évangéliques controversées ».

Les investigations menées par la Caimades, en liaison avec les services 
territoriaux, ont permis de procéder à d’importantes saisies de biens et d’ar-
gent, de déférer les auteurs devant la justice, et d’obtenir leur incarcération.

Dans sa mission de conseil, la Caimades est régulièrement sollicitée par 
des enquêteurs de terrain, tant de police que de gendarmerie, ne maîtrisant 
pas toutes les dispositions de la loi About-Picard. Une cosaisine récente dans 
le sud-ouest de la France est révélatrice de la difficulté à établir le caractère 
nécessairement « gravement préjudiciable » de l’emprise mentale exercée par 
une personne sur un grand nombre d’adeptes.

L’expertise de la Caimades est aujourd’hui reconnue par de plus en 
plus d’enquêteurs et de magistrats au regard de l’application de la loi About-
Picard, et notamment sur les techniques permettant de caractériser l’emprise 
mentale dans les procédures judiciaires.

La Caimades est par ailleurs intervenue à plusieurs reprises pour dis-
penser des actions d’information, en particulier auprès des écoles d’officiers 
de la police nationale, ainsi qu’au bénéfice de l’école nationale de la magistra-
ture dans le cadre de la formation continue.

Lors de ces dernières interventions, la Caimades a pu ainsi dispenser 
son expertise à des magistrats tant du parquet que de l’instruction, des officiers 
de gendarmerie, des fonctionnaires de police, des cadres d’administrations 
diverses telles que l’administration pénitentiaire, mais également à des invités 
étrangers.

La Caimades est actuellement chargé d’un projet de formation suivi par 
la direction de la formation de la police nationale, qui vise à dispenser une 
information sur les phénomènes sectaires dans les différentes écoles de police 
et ainsi sensibiliser l’ensemble des personnels dès la formation initiale. À l’occa-
sion d’une journée de formation et de sensibilisation en matière de dérives sec-
taires au Centre national de formation de la police nationale de Gif-sur-Yvette, 
la Caimades a pu dispenser ses connaissances et ses retours d’expérience auprès 
de policiers de tous grades et de toutes les directions de la police nationale.

Le bilan 2010 des services de la DGPN

Sur l’ensemble de l’année 2010, la sous-direction de l’information 
générale (Sdig) de la direction centrale de la sécurité publique a rédigé 110 
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notes d’information consacrées à la problématique des dérives sectaires (contre 
96 en 2009), prolongement des quelque 809 productions transmises par les ser-
vices territoriaux (contre 823 en 2009). Ces notes d’information ont été adres-
sées à la Caimades, aux fins d’éventuelles exploitations judiciaires.

La Miviludes a également été rendue destinataire de ces informations, 
dans le cadre des échanges bilatéraux entretenus avec cette mission.

Au cours de cette année, le groupe chargé des dérives sectaires au sein 
de la Sdig a également répondu à des demandes d’information émanant de 
divers services du ministère de l’Intérieur (bureau central des cultes, Uclat...).

Parmi les dérives sectaires relevées en 2010 figurent par ordre 
d’importance :
–  celles constatées au sein d’associations spécialisées dans le bien-être et le 
développement personnel. La vigilance de nos services se porte principa-
lement sur les animateurs de stages ou les conférenciers présents au sein de 
ces associations et dont le comportement présente à l’évidence un risque de 
dérives sectaires ;
–  celles relevées dans le milieu médical : elles sont le fait de médecins ou de 
professionnels de la santé ;
–  des comportements alarmants en rapport avec l’Apocalypse annoncée en 
2012. Il s’agit soit de déscolarisation d’enfants, soit de propos inquiétants tenus 
publiquement ;
–  des dérives au sein d’églises évangéliques controversées, toujours avides de 
recruter de nouveaux fidèles.

Dans ce cadre, deux thèmes ont été plus particulièrement retenus et 
développés par le groupe « dérives sectaires » :
–  l’ancrage des nouvelles thérapies au sein des salons de bien-être ;
–  le suivi des prophéties apocalyptiques véhiculées par la mouvance sectaire.

Le bilan 2010 de la direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN)

Dispositifs et propositions mis en œuvre pour assurer le suivi des dérives 
sectaires

Pour la gendarmerie, le département des sciences du comportement 
(DSC) du service technique de recherches judiciaires et de documentation 
(STRJD) à Rosny-sous-Bois (93) constitue depuis 2002 l’organisme de réfé-
rence. Outre un rôle d’appui direct aux unités de gendarmerie, le DSC assure 
le suivi au niveau central de tous les dossiers relatifs aux dérives sectaires, sous 
l’égide de la sous-direction de la police judiciaire (SDPJ) de la DGGN.

La gendarmerie participe au suivi des phénomènes sectaires sous 
l’angle du renseignement administratif et d’ordre public. Les renseignements 
recueillis par les unités opérationnelles sont exploités et transmis par les per-
sonnels affectés au sein des structures dédiées au renseignement aux niveaux 
région zonale, région et groupement de gendarmerie départementale.
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Sensibilisés aux phénomènes sectaires par le référent national gendar-
merie, les personnels des structures renseignement deviennent des référents 
locaux, parfaitement identifiés, en interne comme en externe, qui contribuent 
à la recherche, à l’exploitation et au suivi des informations sur les phénomènes 
sectaires.

De même, les stagiaires enquêteurs bénéficient d’une information sur 
les dérives sectaires dispensée par un officier de gendarmerie chargé de mis-
sion à la Miviludes au cours de leur formation au Centre national de formation 
de police judiciaire (CNFPJ) de Fontainebleau. Celle-ci doit leur permettre 
d’identifier les victimes de dérives sectaires pour mettre en œuvre des mesures 
tout à fait appropriées d’accueil de la victime, d’écoute en matière d’audition 
de témoin ou de dépôt de plainte.

L’enquêteur peut également s’appuyer sur le DSC. Le dossier sera pris 
en charge par une équipe constituée de deux analystes comportementaux et 
d’un enquêteur expérimenté spécialisé dans les atteintes aux personnes. Son 
analyse permettra de proposer une conduite à tenir face aux auteurs de ces 
infractions. Elle sera complétée par la conduite d’auditions personnalisées afin 
de préparer et d’appuyer « en direct » les enquêteurs ayant à mener une audi-
tion de personne gardée à vue, tant par la particularité de l’infraction commise 
que par la personnalité souvent complexe du suspect. 

Ainsi, le DSC pourra apporter une plus-value à ce type d’enquête judi-
ciaire, sans se substituer à l’enquête classique.

Les enquêteurs, confrontés à une victime de dérives sectaires, aux propos 
parfois difficilement compréhensibles ou parfois confus, peuvent contacter les 
services familiarisés avec le suivi de la lutte contre les dérives sectaires pour bien 
appréhender la situation et faire ressortir tous les éléments constitutifs des infrac-
tions constatées. Si toutes les infractions encourues dans le cadre des dérives sec-
taires relèvent du délit de droit commun, en revanche l’article 223-15-2 du code 
pénal relatif au délit de l’abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de faiblesse 
(émanant de la loi About-Picard du 12 juin 2001) est encore trop méconnu.

Cependant, dans le domaine de la répression des dérives sectaires, les 
forces de l’ordre sont souvent confrontées à un déficit d’informations. Pour 
leur permettre d’apporter une réponse encore plus efficace, une plus large 
collaboration avec les autres administrations est souhaitable et attendue.

Suivi des enquêtes en cours

•  Considérations générales

Les unités de gendarmerie saisies agissent soit d’initiative, soit le plus 
souvent en exécution d’un soit-transmis du procureur de la République à la 
suite d’une plainte, d’une dénonciation ou d’un témoignage.

Lorsqu’une information judiciaire est ouverte pour les cas les plus 
graves, les investigations peuvent conduire à des mises en examen assorties 
d’un contrôle judiciaire ou de la détention provisoire.
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Les investigations menées dans les enquêtes directement liées aux 
dérives sectaires concernent les infractions suivantes :
–  abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de la situation de faiblesse ;
–  mise en danger d’autrui (enfants et adultes) ;
–  défaut de scolarisation d’enfant mineur ;
–  escroquerie ;
–  enlèvement d’enfant ;
–  viol et agression sexuelle aggravée ;
–  coups et blessures – violences aux personnes (adultes et mineurs) ;
–  non-représentation d’enfant ;
–  usage de stupéfiants ;
–  exercice illégal de la médecine ;
–  homicide involontaire par violation manifestement délibérée d’une obliga-
tion de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement ;
–  travail dissimulé par dissimulation d’activité ;
–  diffamation ou injure non publique.

Par ailleurs, des enquêtes de patrimoine (non-justification de res-
sources) sont menées afin de vérifier les origines et l’emploi des fonds gérés 
par les organisations à caractère sectaire.

•  Enquêtes ou phénomènes les plus représentatifs fin 2009 et 2010

Instinctothérapie

Par soit-transmis du parquet, la gendarmerie est saisie d’une enquête 
concernant un médecin pédiatre de la fédération internationale pour le déve-
loppement de l’alimentation instinctive (Fidali) et de la métapsychanalyse dans 
les domaines de la sexualité. Cette saisine fait suite à un signalement par la 
Miviludes au procureur de la République du risque de mise en danger des 
enfants de ce praticien. L’enquête a permis d’établir que ses enfants n’étaient 
pas en danger.

Thérapeutique alternative

En 2010, dans une habitation individuelle, profitant de l’engouement 
d’une partie de la population locale pour les croyances occultes, des consulta-
tions payantes assorties de promesses de guérison et de vie harmonieuse sont 
organisées par une femme, autoproclamée guérisseuse, au charisme certain, 
qui profite de son emprise sur les adeptes pour exiger des sommes exorbitantes 
en contrepartie de ses interventions.

Cette femme a été mise en examen et placée en détention suite au 
décès d’un mineur de quinze ans atteint de la mucoviscidose et qui avait inter-
rompu son traitement médical sur ses conseils.

Biodynamisme

Sur commission rogatoire, la gendarmerie est saisie d’une enquête 
pour abus de faiblesse ou de l’ignorance d’une personne en état de sujétion 
psychologique ou physique résultant de pressions ou techniques de nature 
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à altérer le jugement concernant une kinésithérapeute, en relation avec un 
centre de « biodynamisme ».

Savoirs d’Afrique (Sadaf)

La gendarmerie est saisie d’une enquête pour usage de plantes (iboga) 
classées comme stupéfiants, dans le cadre de la pratique du culte bwiti, incul-
qué notamment à de jeunes adolescents au sein d’une ferme. L’auteur, placé 
sous contrôle judiciaire dans le cadre d’une précédente affaire, a quitté le ter-
ritoire national.

•  Phénomènes qui peuvent être en lien avec les dérives sectaires

Les profanations font l’objet d’un suivi méthodique, qu’il s’agisse de vio-
lations de sépultures, de dégradations de cimetières ou d’édifices religieux. De 
nombreuses profanations sont dues à des mineurs influencés par la médiatisa-
tion de ce type d’affaires. Ces jeunes agissent le plus souvent par mimétisme ou 
par défi et ne donnent aucune explication idéologique à leurs actes. L’absence 
de repères moraux est néanmoins patente. La même absence de motivation 
idéologique caractérise quelques profanations commises par des individus qui se 
rendent coupables d’actes violents sur des sépultures, sous l’influence de l’alcool.

En zone de compétence gendarmerie, 679 faits ont été recensés en 
2010 (période du 17 novembre 2009 au 15 décembre 2010) contre 816 en 2009 
soit une diminution de 16,78 % (278 en 2008, 284 en 2007, 172 en 2006 et 208 
en 2005). Dans leur grande majorité, les lieux de culte visés sont catholiques.

Par ailleurs, quelques dégradations sont le fait de jeunes appartenant 
à la mouvance « gothique » ou de mineurs influencés par le mouvement « black 
metal » diffusé sur Internet, dans des jeux vidéo, avec de la musique ou des 
séries télévisées (Buffy contre les vampires). Ils commettent leurs sacrilèges « au 
nom de Satan ». Ce type de profanations se caractérise par un mélange d’actes 
antireligieux (en général anticatholiques), à base de destruction de croix, de 
stèles ou de pierres tombales et d’inscriptions sataniques (« 666 », « devil »...), 
avec des graffitis anarchistes et/ou néonazis.

Dégradations à caractère néonazi dans des cimetières catholiques

En 2009, des dégradations sont constatées sur vingt-trois tombes d’un 
cimetière communal : des croix gammées sont inscrites sur treize tombes et, sur 
dix autres, les objets ornementaux sont renversés. En 2010, des croix gammées 
ont été découvertes sur plusieurs panneaux de signalisation ainsi que sur qua-
rante et une sépultures d’un autre cimetière communal.

En 2010, trois individus sont interpellés. Aucun n’était connu 
jusqu’alors pour son appartenance aux milieux d’ultradroite. Lors des audi-
tions, les jeunes gens reconnaissent leur participation aux faits incriminés. Au 
cours de leur garde à vue, deux des mis en cause ont également reconnu leur 
participation à quatre faits antérieurs de même nature.
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La présence de l’ultradroite est importante dans certains départements 
où des actes de racisme, d’antisémitisme et de xénophobie sont régulièrement 
constatés dans les lieux de culte, publics ou privés. Pour autant, l’interpellation 
des auteurs présumés des dégradations des deux cimetières confirme l’hypo-
thèse de la piste de jeunes délinquants locaux sans liens avérés avec des grou-
puscules plus structurés de la mouvance d’ultradroite.

Profanations dans une église catholique

En 2010, dans une église catholique, de nombreuses bougies sont 
jetées éparses dans les travées et entre les bancs. Plusieurs pages d’une bible 
ouverte sur un lutrin sont brûlées en partie. Une bougie est coincée entre le 
mur et le postérieur d’un christ sur sa croix, accrochée au mur. Une poignée de 
brindilles de rameaux est placée au niveau de son sexe et brûlée. Aucun vol ne 
semble avoir été commis. Les investigations menées permettent d’entendre les 
auteurs, deux mineurs (une fille de treize ans et un garçon de quatorze ans). 
Ils reconnaissent la totalité des faits. Aucun mobile particulier n’est évoqué. 
Il s’agit d’un acte commis par désœuvrement et inconscience dans un élan 
d’influence mutuelle.

•  Suivi de l’activité judiciaire par la SDPJ (STRJD/DSC)

Au 15 décembre 2010, on recense 18 affaires contre 25 affaires en 2009 
et 13 affaires en 2008.

On recense notamment :
–  2 homicides involontaires ;
–  1 abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de la situation de faiblesse, soit 
d’un mineur, soit d’une personne vulnérable, commis par le dirigeant de fait 
ou de droit d’un groupement qui poursuit des activités ayant pour but ou pour 
effet de créer, de maintenir ou d’exploiter la sujétion psychologique ou phy-
sique des personnes qui participent à ces activités ;
–  6 abus frauduleux de l’ignorance ou de la faiblesse d’une personne en état 
de sujétion psychologique ou physique résultant de pression ou de technique 
de nature à altérer le jugement ;
–  1 privation de soins ou d’aliments suivie de mort d’un mineur de quinze ans 
par ascendant ou personne ayant autorité ;
–  1 viol sur des mineurs de quinze ans ;
–  1 agression sexuelle sur mineur de quinze ans ;
–  1 viol ;
–  2 faits d’exercice illégal de la médecine ;
–  1 usage de stupéfiants ;
–  1 travail dissimulé par dissimulation d’activité ;
–  1 escroquerie en bande organisée.

La lutte contre les dérives sectaires nécessite, de la part de la gendarme-
rie nationale, des investigations judiciaires au caractère multiforme. Pour ren-
forcer la lutte contre ces phénomènes, la gendarmerie nationale améliore la 
formation de ses personnels. En effet, déceler les infractions ayant pour origine 
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un mouvement sectaire n’est pas aisé. En outre, il faut faire preuve du plus 
grand professionnalisme dans le traitement des dossiers. Recevoir les « confes-
sions » des ex-adeptes réclame une écoute particulière.

Par ailleurs, de nouveaux centres d’intérêt se développent d’une 
manière exponentielle dont le chamanisme et les stages de « bien-être » et déve-
loppement personnel.

En raison des conséquences prévisibles de la crise économique, une 
reprise d’activisme des mouvements sectaires est probable. En effet, lorsqu’un 
individu rencontre une période difficile dans sa vie, elle s’accompagne en géné-
ral d’interrogations personnelles et de questionnements identitaires, situation 
dont certains groupements profitent savamment pour rechercher, accueillir 
et prétendre réconforter celles et ceux qui se trouvent confrontés aux pires 
incertitudes existentielles.

Les orientations pour 2011 : 
poursuite et approfondissement 
de la démarche engagée en 2010
Quatre axes sont assignés aux services pour 2011 qui montrent l’impor-

tance de la vigilance et de la lutte contre les dérives sectaires :

•  L’intérêt accru pour les services territoriaux de s’appuyer sur l’exper-
tise de la cellule d’assistance et d’intervention en matière de dérives sectaires 
(Caimades). Cette cellule, placée au sein de l’Office central pour la répres-
sion des violences aux personnes (OCRVP), est maintenant pleinement active. 
Concernant les unités de gendarmerie, elles bénéficient depuis 2002 du sou-
tien du département des sciences du comportement (DSC) du service tech-
nique de recherches judiciaires et de documentation (STRJD) qui assure éga-
lement le suivi des dossiers relatifs aux dérives sectaires pour la gendarmerie. 
Elle sera confortée en 2011.

•  La réunion régulière en préfecture des groupes de travail spécifiques 
ou, à défaut, l’évocation de cette question lors des réunions des états-majors 
de sécurité. Ces réunions doivent permettre de renforcer la centralisation, le 
recoupement et l’échange d’informations.

•  Le renforcement des liens avec tous les acteurs de la société civile 
(collectivités territoriales, associations d’aide aux victimes, etc.) concernés par 
cette question.

•  L’importance de l’appui interministériel qui passe par une associa-
tion plus grande des départements ministériels réunis au sein de la Miviludes.
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INSÉRER ICI LA CIRCULAIRE DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR DE 
2011 (FORMAT PDF)
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Contribution du ministère 
de la Justice et des Libertés

Direction des affaires criminelles et des grâces

●● Activité pénale
Le magistrat chargé des « dérives sectaires » au sein de la direction des 

affaires criminelles et des grâces du ministère de la Justice a eu à connaître 
seize nouveaux dossiers d’action publique, en complément des dossiers en 
cours au 31 décembre 2009.

Ce magistrat a été, à plusieurs occasions, en contact avec des magis-
trats traitant ces procédures en juridiction afin d’apporter des informations 
sur les sources d’informations intéressantes ou les pratiques mises en place par 
d’autres juridictions.

Il résulte des premiers rapports (un peu plus des deux tiers) adressés 
par les parquets généraux à la direction des affaires criminelles et des grâces 
pour le bilan de l’action des parquets pour les années 2009 et 2010 que les pro-
cédures menées en matière de dérives sectaires sont diligentées pour moitié 
dans le cadre de l’enquête préliminaire et, pour l’autre moitié, dans le cadre 
de procédures d’information judiciaire.

En ce qui concerne les procédures d’enquête menées par le parquet, 
elles sont souvent diligentées à la suite de signalements contre des groupes 
paraissant suspects. Une partie d’entre elles fait l’objet d’un classement sans 
suite après quelques mois d’enquête, les premières investigations ne mettant 
pas en évidence de dérives sectaires. Pour le reste, les types d’infractions visés 
par ces enquêtes sont très variés et recouvrent de nombreux champs du droit 
pénal.

Pour les procédures d’information judiciaire, l’infraction d’abus de fai-
blesse commis sur une personne en état de sujétion psychologique ou physique 
résultant de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer 
son jugement est désormais majoritairement retenue pour les procédures nou-
vellement mises en œuvre, soit exclusivement, soit en complément d’autres 
infractions qui sont soit des violences physiques ou sexuelles, soit des infrac-
tions de nature financière.

Depuis 2004, trente-cinq condamnations du chef d’abus de faiblesse 
commis sur une personne en état de sujétion psychologique ou physique 
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résultant de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres à altérer 
son jugement ont été enregistrées au casier judiciaire.

Sans avoir pu réaliser une étude exhaustive de ces condamnations, on 
peut relever quelques points notables.

Tout d’abord, il faut noter que cette infraction est régulièrement visée 
pour des faits commis même en dehors de tout contexte sectaire. Elle est alors 
retenue contre des personnes qui ont mis en œuvre les éléments constitutifs 
de cette infraction afin d’obtenir des fonds de leurs victimes sans pour autant 
entrer dans une démarche de prise de pouvoir globale sur ces dernières.

Mais cette infraction est bien évidemment retenue dans des procédures 
relevant d’un contexte sectaire, c’est-à-dire dans lesquelles une personne ou un 
groupe de personnes ont mis en place des manœuvres aboutissant à régir de 
nombreux éléments de la vie des victimes. On peut relever que, si les expertises 
psychologiques s’avèrent utiles pour comprendre le positionnement des vic-
times envers l’auteur des faits, les magistrats s’appuient particulièrement dans 
leurs motivations sur les auditions des protagonistes relatant la succession chro-
nologique des actions progressives de l’auteur à l’encontre des victimes qui 
permet concrètement d’établir la manipulation mentale.

●● Formation au fait sectaire
Du 10 au 12 mai 2010, une session de formation continue était organi-

sée par l’École nationale de la magistrature, dirigée par le magistrat chargé des 
« dérives sectaires ».

Cette session développait cette année un nouveau point en consacrant 
une demi-journée à une approche des dérives sectaires dans le droit public et 
administratif.

De nouveau, cette session a été ouverte tant aux agents de la protection 
judiciaire de la jeunesse qu’à ceux de l’administration pénitentiaire.

Direction des affaires civiles et du sceau
Au cours de l’année 2010, aucune décision se rapportant au conten-

tieux familial n’a été portée à la connaissance de la direction des affaires civiles 
et du sceau (bureau du droit des personnes et de la famille) par les juridictions 
du fond ou des particuliers. Cette absence de remontée ne signifie pas une 
absence de contentieux en cours ou de décisions rendues. En effet, pour avoir 
connaissance des jugements rendus dans ce contexte en l’absence de difficulté 
signalée, il serait nécessaire de procéder à une étude spécifique en sollicitant 
les parquets généraux des cours d’appel, pour leur demander de recenser ces 
décisions.

Par ailleurs, les commentateurs des revues spécialisées en matière 
de droit de la famille n’ont relevé aucune décision évoquant des difficultés 
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d’exercice de l’autorité parentale en raison de dérives sectaires. Un article de 
Mme Christine Courtin, maître de conférences à l’université de Nice-Sophia-
Antipolis, paru dans la revue AJ Famille en janvier 2010, présente l’évolution de 
la pratique judiciaire depuis les années 1990 lorsque le juge aux affaires fami-
liales est saisi d’une question relative à la religion de l’enfant.

La consultation de la base des arrêts de cours d’appel laisse apparaître 
quelques décisions évoquant ce sujet.

Ces décisions montrent que les juges ne se fondent pas sur de simples 
allégations d’appartenance à tel ou tel groupe à caractère sectaire. Il appartient 
au parent qui sollicite le transfert de la résidence de l’enfant ou une modifica-
tion des modalités d’exercice du droit de visite et d’hébergement de démon-
trer par des éléments objectifs que le comportement d’un parent, en lien avec 
des dérives sectaires, est contraire à l’intérêt de l’enfant ou source de danger 
pour ce dernier. En ce sens, la chambre spéciale des mineurs de la cour d’appel 
de Limoges a rendu le 18 janvier 2010 une décision indiquant que « la notion 
de danger suggérée par le père ne semble pas existante ; la mère donne à voir une prise en 
charge de son enfant adaptée ; membre d’une secte bien qu’elle se refuse à considérer comme 
tel le mouvement auquel elle adhère, ce choix personnel et religieux ne semble pas avoir de 
répercussions néfastes sur le développement et l’équilibre de l’enfant ».

Les objectifs du ministère 
de la Justice pour l’année 2011
En ce qui concerne l’activité pénale, la direction des affaires criminelles 

et des grâces souhaite mieux évaluer la mise en œuvre de l’infraction d’abus 
de faiblesse commise sur une « personne en état de sujétion psychologique ou 
physique résultant de pressions graves ou réitérées ou de techniques propres 
à altérer son jugement » prévue à l’article 223-15-2 du code pénal depuis son 
entrée en vigueur en 2001.

Un bilan de l’activité pénale des années 2009 et 2010 en matière de 
dérives sectaires sera également élaboré.

Ces divers éléments permettront d’actualiser les grands axes de poli-
tique pénale en la matière.
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Contribution du ministère 
des Solidarités et de la 
Cohésion sociale

Direction générale de la cohésion sociale

Prise en charge des enfants
La Direction générale de la cohésion sociale a constaté à maintes 

reprises les difficultés rencontrées par des professionnels de la protection de 
l’enfance dans la prise en charge des enfants dont les parents appartiennent 
à des groupes présentant des dérives sectaires. Compte tenu du nombre 
d’enfants considérés, près de 80 000, elle a conduit des travaux permettant 
de résoudre cette situation. Ces travaux permettent aujourd’hui de situer 
d’une part la gravité des problèmes rencontrés par ces mineurs et d’autre part, 
d’appréhender les difficultés propres rencontrées par ces professionnels. Ils 
conduisent à un recentrage des professionnels dans leur champ habituel, celui 
du droit commun.

Pour permettre aux professionnels d’accéder à ces questions, la 
Direction générale de la cohésion sociale a entrepris la tenue de journées 
de sensibilisation organisées au niveau régional. Celles-ci ont démarré en 
septembre 2009 et se sont poursuivies en 2010.

Les modalités et le bilan de ces réunions régionales sont les suivants :

La formation comportait deux volets :
–  le premier concernait les effets sur les enfants de parents appartenant à des 
groupes qualifiés de « sectaires » ;
–  le second a porté spécifiquement sur les difficultés de travail.

Ces réunions ont été principalement ouvertes aux professionnels de 
la protection de l’enfance, en particulier ceux des dispositifs relevant des 
conseils généraux  : assistantes sociales, puéricultrices, éducateurs spécialisés, 
responsables de circonscription, inspecteurs des unités « enfance en danger », 
etc.

Ces journées ont également accueilli les professionnels de santé 
travaillant dans les services en charge de l’enfance. C’est ainsi qu’en 
Franche-Comté, sur les 35 professionnels présents, on pouvait dénombrer 12 
professionnels appartenant au secteur de la psychiatrie infanto-juvénile.
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Il faut par ailleurs souligner que les correspondants en charge des 
dérives sectaires des directions régionales, y compris parfois des D.R.G.E.F.P., 
ont largement participé à ces journées, permettant de s’assurer de la 
mobilisation de notre administration sur la question globale de la prévention 
et du traitement des dérives sectaires.

Pour ce qui concerne le contenu même de ces journées, les 
professionnels de la protection de l’enfance expriment les craintes suivantes :
–  ces enfants vivant isolément, ils ne vont pas les rencontrer ;
–  si les services les rencontrent, ils ne sauront pas les repérer ;
–  ils sauront traiter les situations éventuelles s’y rapportant ;
–  cela ne concernerait que très peu d’enfants.

Le déroulé de la journée a conduit à des conclusions qui inversent 
totalement cette représentation.

Compte tenu de ce constat, certains professionnels ont éprouvé le 
besoin de s’organiser en réseau de travail. De ce point de vue, la mise à leur 
disposition d’une lettre électronique mensuelle de l’U.N.A.D.F.I., la principale 
association sur ce champ, devrait permettre d’aider à sa constitution.

Pour ce qui concerne l’appréciation de ces journées par ces 
professionnels, on peut noter :
–  que pour l’essentiel elles ont été largement appréciées ;
–  que du point de la durée, elles ont paru adaptées au sujet.

Pratiques sectaires sur les enfants handicapés
La Direction générale de la cohésion sociale a été alertée sur l’existence 

même de pratiques charlatanesques ou sectaires susceptibles de concerner des 
enfants handicapés, en particulier des enfants handicapés mentaux. On peut 
citer par exemple l’existence de DVD « prosélytés » en langue des signes.

Ces situations sont d’autant plus inquiétantes que l’on a constaté leur 
mise en œuvre dans des établissements médico-sociaux. À cette occasion, 
des médecins, des instances ordinales, des services déconcentrés de l’État 
se sont interrogé sur la pertinence de certaines méthodes, en particulier la 
« communication facilitée ». Cela pose aussi la question des organismes de 
formation susceptibles d’intervenir sur ce champ.

Pour y faire face, une coordination étroite entre différentes directions 
administratives opérant tant sur le champ médico-social que sur le champ de la 
santé a été mise en place dès 2004.
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Contribution du ministère 
du Travail, de l’Emploi 
et de la Santé

Direction générale de la santé

●● Pilotage du groupe d’appui technique sur les pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique (PNCAVT)

Ce groupe, placé auprès du directeur général de la santé, a été créé par 
arrêté du 3 février 2009. Il a été installé par le directeur général de la santé en 
septembre 2009. Les missions de ce groupe sont les suivantes :
–  aide au repérage et à la classification des PNCAVT dangereuses ou au 
contraire prometteuses ;
–  aide à la conception, à la mise en œuvre et au suivi de la politique de lutte 
contre les PNCAVT dangereuses ;
–  mise en place d’une action d’information en direction du grand public par 
le biais d’un site Internet. Cette information devrait permettre, tout en respec-
tant le libre choix des personnes, de les mettre en garde contre le risque de 
perte de chance lié à certaines pratiques ou bien, le cas échéant, de les infor-
mer sur l’utilité de certaines pratiques à titre complémentaire de la médecine 
conventionnelle.

Les institutions membres du Gat sont les suivantes : Miviludes, Has, Afs-
saps, DGOS, DSS, DGS, Académie nationale de médecine, Inserm, Ordre des 
médecins, ministère de la Justice, Oclaesp (Office central de lutte contre les 
atteintes à l’environnement et à la santé publique). Le Gat compte aussi parmi 
ses membres trois praticiens experts : un cancérologue, un rhumatologue, un 
psychiatre. Ces spécialités correspondent en effet à des champs très souvent 
investis par les PNCAVT.

•  Un programme d’évaluation a été élaboré afin de repérer les PNCAVT 
dangereuses et les indications de PNCAVT prometteuses :

–  l’avis de la Haute autorité de santé sur la dangerosité des tech-
niques de lipolyse a été demandé en application de l’article 61 de la loi portant 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. Cette 
évaluation est en cours de réalisation dans le cadre du programme de travail 
2010 de la Has.

–  des évaluations scientifiques des indications et des risques ont 
été demandées à l’Inserm pour huit PNCAVT très largement répandues  : 

(Miviludes) Rapport 2010 IV.indd   237 30/05/2011   11:50:59



238	 MIVILUDES ▼

mésothérapie à visée antalgique, mésothérapie à visée esthétique, chiropractie, 
ostéopathie, médecine chinoise dont l’acupuncture et les massages, auriculo-
thérapie, biologie totale, jeûne dans le cadre de la naturopathie. Les évalua-
tions sur la mésothérapie ont d’ores et déjà été réalisées.

•  Un dossier Internet d’information au public sur le site du ministère 
chargé de la santé a été ouvert fin 2010.

L’objectif est de donner au public une information factuelle délivrée 
par un organisme public sur les PNCAVT.

Actuellement, seule une information commerciale circule ; les 
PNCAVT, encore appelées « médecines alternatives » ou « médecines douces », 
bénéficient d’une image favorable. Elles sont présentées comme des méde-
cines naturelles, sans effets secondaires, qui prennent en compte l’ensemble 
de la personne sans se focaliser sur un symptôme et font appel aux capacités 
d’autoguérison du patient.

•  Une réflexion sur les moyens juridiques de lutte contre les PNCAVT 
dangereuses est en cours.

De nouvelles pratiques (actes, procédés ou méthodes) se développent 
en utilisant des produits qui ne sont pas classés comme étant des produits de 
santé. Le champ couvert par ces nouvelles pratiques ne concerne pas seule-
ment des malades, mais aussi des personnes saines, à la recherche de bien-être, 
d’amélioration de leur apparence physique, de prévention des phénomènes 
liés au vieillissement. Or, ces pratiques et ces produits sont utilisés sur des per-
sonnes sans avoir été préalablement évalués avec une méthodologie scienti-
fique comme le prévoit le cadre des recherches biomédicales, alors même que 
certains d’entre eux ne sont pas dénués de risques et sont à l’origine de com-
plications ou de séquelles.

●● Pilotage du groupe de travail sur la transfusion sanguine
Un groupe de travail sur la transfusion sanguine a entamé ses travaux. 

Le refus de transfusion de globules rouges dans certaines situations d’urgence 
pouvant engager le pronostic vital, il est important qu’une information éma-
nant du ministère chargé de la santé soit diffusée au public sur cette question. 
Une fiche d’information des usagers sur les alternatives à la transfusion de glo-
bules rouges est en cours d’élaboration, elle sera intégrée au dossier d’informa-
tion du public sur le site du ministère chargé de la santé

●● Appui des agences régionales de santé (ARS)
Le traitement des plaintes relatives aux PNCAVT nécessite souvent l’ap-

pui de la DGS, les plaintes adressées aux ARS sont le plus souvent portées par 
des usagers victimes de complications. Des directeurs d’établissements hospita-
liers ou médico-sociaux interrogent également les ARS lorsqu’ils reçoivent des 
demandes d’introduction de PNCAVT dans leur établissement.
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●● Objectifs de la DGS pour 2011
Les objectifs sont les suivants :

–  poursuite du pilotage du groupe d’appui technique sur les PNCAVT  : les 
objectifs opérationnels à poursuivre durant l’année 2011 seront définis lors de 
la réunion plénière du 3 décembre 2010 ;
–   poursuite du pilotage du groupe de travail sur la transfusion sanguine ;
–  poursuite de l’appui aux ARS.

Délégation générale à l’emploi 
et à la formation professionnelle
Le but des contrôles de la déclaration d’activité des organismes de for-

mation par les services de l’État est d’exclure du champ de la formation pro-
fessionnelle, c’est-à-dire de son financement, les prestations qui n’ont pas pour 
objet des acquisitions de compétences professionnelles. Selon l’instruction du 
3 août 2010 transmise par le délégué général à l’emploi et à la formation pro-
fessionnelle aux services régionaux de contrôle de la formation professionnelle 
des Direccte, une partie des prestations proposées par les nouveaux organismes 
de formation dédiés au développement personnel relèvent davantage du bien-
être ou du loisir que de la formation professionnelle continue.

À côté des formations dites comportementales de développement per-
sonnel se développent depuis quelques années des pratiques de formation 
qui s’appuient moins sur le « logos » que sur des techniques « psychocorpo-
relles » fondées sur l’apprentissage ou le décodage de gestes et/ou sur l’utili-
sation d’équipements pseudo-scientifiques. Ainsi, et juste à titre d’exemples, la 
réflexologie traite l’individu par des techniques manuelles de massage, le reiki 
enseigne des gestes de « rééquilibrage » à distance, le Eye Movement Desensiti-
zation and Reprocessing – EMDR – va utiliser la stimulation sensorielle par le 
mouvement des yeux ou par des stimuli auditifs. Ce nouveau type de méthodes 
« psychocorporelles » va chercher à s’inscrire dans le champ de la formation 
professionnelle pas seulement sur le bien-être, mais aussi sur la transmission 
de compétences pseudo-professionnelles par le biais de prestations courtes. 
À l’occasion de l’étude d’une déclaration d’activité d’un organisme désirant 
former de nouveaux praticiens à ces techniques non conventionnelles, il est 
souvent complexe pour l’agent de contrôle d’analyser le caractère profession-
nalisant ou non de la prestation.

La loi no  2009-1437 du 24  novembre 2009 relative à l’orientation et 
à la formation professionnelles tout au long de la vie a clarifié et a renforcé 
les moyens donnés aux inspecteurs et contrôleurs du travail spécialisés dans 
le contrôle de la formation professionnelle. Lors des débats préalables à son 
adoption, l’importance du contrôle de la réalité et de la conformité des activités 
des organismes de formation a été particulièrement soulignée. Une instruction 
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dans ce sens a été transmise le 3 août 2010 par le délégué général à l’emploi et 
à la formation professionnelle aux préfets de région. Mais certains problèmes 
inhérents à la matière semblent subsister.

●● La loi no 2009-1437 du 24 novembre 2010 et ses décrets 
d’application clarifient et étendent les moyens du contrôle

•  Les dispositions nouvelles en matière de contrôle de la déclaration 
d’activité :

1. La loi pose un principe de libre choix par l’employeur de l’organisme de 
formation, enregistré conformément aux dispositions du code du travail ou en 
cours d’enregistrement (L. 6351-1 A)

2. Le contrôle, lors de l’instruction de la demande, est clarifié (L. 6351-3) :

•  Les règles relatives au refus d’enregistrement de la déclaration d’activité sont 
précisées. Trois cas de refus sont identifiés dans le cadre d’une instruction du 
dossier :
–  l’action envisagée ou réalisée n’est pas une action entrant dans le champ de la forma-
tion professionnelle continue
–  les actions ne sont pas organisées conformément aux dispositions du chapitre iii du titre 
V de la sixième partie du code du travail (programme, convention, bon de commande, 
facture, contrat, documents remis aux stagiaires)
–  le dossier est incomplet

•  La décision précise les voies et délais de recours

3. Le contrôle a posteriori est revu et étendu (L. 6351-4)

•  Trois cas d’annulation sont identifiés dans le cadre d’un contrôle adminis-
tratif et financier :
–  l’action envisagée ou réalisée n’est pas une action entrant dans le champ de la forma-
tion professionnelle continue
–  les règles de réalisation des actions ne sont pas respectées (programme, convention, bon 
de commande, facture, contrat, documents remis au stagiaire)
–  les règles de fonctionnement des organismes de formation ne sont pas respectées (person-
nels, règlement intérieur, comptabilité, publicité) à l’issue d’une mise en demeure

4. La déclaration d’activité devient caduque lorsque le bilan pédagogique 
et financier prévu à l’article L. 6352-11 ne fait apparaître aucune activité de 
formation, ou lorsque ce bilan n’a pas été adressé à l’autorité administrative 
annuellement et non plus après deux années consécutives (L. 6351-6)

5. La liste des organismes déclarés dans les conditions fixées au présent cha-
pitre et à jour de leur obligation de transmettre le bilan pédagogique et finan-
cier mentionné à l’article L. 6352-11 est rendue publique et comporte les 
renseignements relatifs à la raison sociale de l’organisme, à ses effectifs, à la 
description des actions de formation dispensées et au nombre de salariés et de 
personnes formées (L. 6351-7)

(Miviludes) Rapport 2010 IV.indd   240 30/05/2011   11:51:00



Rapport au Premier ministre 2010    Contribution des ministères	 241▼

6. Une attestation de fin de formation doit être délivrée au stagiaire. Elle 
indique :
–  les objectifs, la nature et la durée de l’action
–  le cas échéant, les résultats de l’évaluation des acquis de la formation

•  L’article 50 de la loi introduit la possibilité pour le juge d’interdire 
d’exercer l’activité de prestataire de formation aux personnes condamnées 
pour :
–  Crimes contre l’espèce humaine
–  Trafic illicite de stupéfiants
–  Provocation au suicide
–  Abus de faiblesse ou de vulnérabilité
–  Escroquerie
–  Usurpation de titre
–  Exercice illégal de la profession de médecin ou de pharmacien

•  Le décret no  2010-530 du 20 mai 2010 relatif à la déclaration des 
organismes de formation et au contrôle de la formation professionnelle pré-
cise notamment :

–  que l’autorité administrative compétente en cas d’annulation est le 
préfet de région

–  les agents de la fonction publique de l’État placés sous l’autorité du 
ministre chargé de la formation professionnelle qui pourront dorénavant exer-
cer des contrôles suivent une formation pratique de six mois dans les services.

●● L’instruction DGEFP no 2010/21 du 3 août 2010 relative 
aux axes prioritaires de contrôle

Le rapport au Premier ministre 2008 de la Miviludes préconisait en 
conclusion de son chapitre sur le dévoiement des pratiques psychothérapeu-
tiques d’intensifier les contrôles sur le volet formation. Pour faire suite à l’enga-
gement du secrétaire d’État chargé de l’Emploi d’amorcer durant l’année 2010 
une véritable campagne de lutte contre les organismes « charlatanesques », une 
instruction du délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle a 
été transmise le 3 août 2010 et définit les axes du contrôle à partir du deuxième 
trimestre 2010. Elle indique :

Les formations comprenant pour une part importante, voire en totalité, une 
dimension « comportementale » sont en régulière augmentation.

On constate un flux constant de déclarations de nouveaux organismes de forma-
tion dans les domaines du développement des capacités mentales et comportementales, du 
développement personnel, et parfois de la psychologie et la santé.

Or, une bonne partie des prestations proposées par ces organismes relèvent en 
fait, sous couvert de « développement personnel », davantage du bien-être, voire du loi-
sir, que de la formation professionnelle continue. De ce fait, les dépenses afférentes à ces 
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actions ne peuvent être imputées au titre de la participation des employeurs, ni faire l’objet 
d’un financement par les OPCA.

Dans certains cas, ces prestations peuvent présenter des caractéristiques problé-
matiques en termes de santé publique, voire exercice illégal d’activités médicales ou para-
médicales, et parfois de dérives sectaires.

Le contrôle doit s’exercer à trois niveaux :
–  lors de la déclaration d’activité d’organismes annonçant des prestations à dominante 
comportementale de développement personnel.
–  à l’occasion d’enquêtes sur des organismes déclarés à partir des spécialités de forma-
tion affichées, sur le modèle d’investigations réalisées par certains services et portant sur 
l’identification des offres de formation, le contrôle sur pièce et le cas échéant sur place, la 
procédure éventuelle de retrait éventuel de la déclaration.
–  sur place, auprès d’organismes dont les prestations peuvent poser des problèmes.

À chacun de ces niveaux, pour évaluer la validité des activités de l’organisme 
dans le champ de la formation professionnelle et, le cas échéant, le caractère imputable ou 
non des prestations, le contrôle doit examiner particulièrement la nature des publics visés 
(notamment les prérequis des stagiaires demandés ou non par l’organisme), le lien possible 
avec un ou des postes de travail ou les conditions de travail et les évolutions profession-
nelles. Le mode de financement des prestations doit également faire l’objet d’une attention 
particulière : contrat individuel de formation (art. L. 6353-3), prise en charge directe par 
l’employeur dans le cadre du plan de formation, du droit individuel à la formation (Dif), 
ou financement par un OPCA.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir mettre en place une campagne 
de contrôle ciblée, sur pièce et sur place, des organismes susceptibles de répondre aux 
caractéristiques précitées. Au sein de la population des organismes exposant des activi-
tés comportementales de « développement personnel », vous sélectionnerez sur critères de 
risques (présence potentielle d’actions pouvant ne pas relever du champ de la formation 
professionnelle) un champ d’investigation de 10 % de cette population.

La réussite de cette campagne de contrôle dépendra de la qualité de 
l’échantillonnage opéré par les services régionaux de contrôle. Lors de la cam-
pagne de contrôle ayant eut lieu en Rhône-Alpes, les annulations de déclara-
tion d’activité ont représenté au final près de 75 % de l’échantillon. Ce taux 
élevé a été atteint grâce à la pertinence des critères de choix des organismes à 
contrôler, ainsi qu’à la spécialisation à plein-temps d’un agent de contrôle sur 
le sujet.

Cette campagne de contrôle fera l’objet d’un bilan à l’occasion du pro-
chain rapport au Premier ministre de la Miviludes.

●● Des difficultés persistantes
Outre la difficulté, décrite supra, que les services de contrôle ren-

contrent parfois lors de l’examen d’une demande de déclaration d’activité por-
tant sur une prestation visant à former à une technique non conventionnelle 
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dans les domaines comportementaux ou psychocorporels, d’autres probléma-
tiques apparaissent lors de l’instruction d’une déclaration ou à l’occasion du 
contrôle d’un organisme déclaré.

Tout refus d’enregistrement de la déclaration d’activité fait l’objet 
d’une décision motivée. Il peut par exemple être indiqué au demandeur que 
la convention jointe à la demande ne définit pas un objectif à atteindre en 
termes de compétences ou de qualification à acquérir. L’organisme deman-
deur conserve toutefois la possibilité de représenter une nouvelle demande 
en prenant soin cette fois de contourner les motifs de refus d’enregistrement 
en présentant, à l’appui de sa demande, une prestation relevant d’un autre 
domaine, quand bien même celle-ci ne représenterait qu’une part marginale 
de son activité. À l’occasion d’un contrôle ultérieur sur place ou sur pièces du 
même organisme désormais enregistré, la procédure d’annulation du numéro 
de déclaration d’activité n’est applicable que si les constats font apparaître que 
la totalité des prestations réalisées ne correspond pas à des actions de forma-
tion professionnelle continue telles que définies à l’article L. 6313-1 du code 
du travail.

Dans les cas où l’annulation de la déclaration d’activité de l’organisme 
ne serait pas possible, la possibilité de demander le reversement au Trésor 
public des sommes perçues pour des prestations financées sur les budgets 
affectés à la formation professionnelle et que le contrôle a révélées en dehors 
du champ de la formation professionnelle constitue une sanction susceptible 
d’assainir la population des organismes à risque.

Comme il a été déjà écrit dans le Rapport 2008 de la Miviludes, une cla-
rification des conditions d’exonération de TVA aujourd’hui accordée automa-
tiquement sur simple demande, y compris pour des prestataires commerciaux 
à but lucratif, permettrait de tarir une manne qui crée un effet d’aubaine pour 
nombre d’organismes à risque.

Le Rapport 2007 de la Miviludes a décrit l’utilisation par certains orga-
nismes de la notion d’enregistrement comme d’un pseudo-agrément valant 
reconnaissance de l’État. Grâce au travail d’information fait à ce sujet, nous ne 
retrouvons quasiment plus ce cas de figure. Mais une nouvelle forme de publi-
cité sous-entendant l’aval de l’État est apparue dans la communication d’orga-
nismes à risques. Ainsi peut-on lire sur certains sites Internet : « Toutes nos for-
mations sont en relation avec le fichier du code Rome définissant les emplois et les métiers, 
dans la rubrique “Développement personnel et bien-être de la personne” (fiche K1103). » 
Interrogé par la DGEFP, Pôle emploi a précisé que le Rome est un simple réfé-
rentiel des métiers et des emplois à la disposition de tous. Le fait pour un 
candidat organisme de formation d’identifier que l’objet des formations qu’il 
délivre relève de tel ou tel formacode ou code Rome n’a aucun caractère de 
reconnaissance officielle, et a fortiori ne peut être invoqué par un organisme de 
formation pour rapporter la preuve du caractère légal de son activité.
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La Miviludes hors les murs

Colloques et séminaires en 2010
11 janvier : colloque « Sensibilisation aux dangers des dérives sectaires », Crédit 
social des fonctionnaires, Douai

15 janvier : intervention au colloque « Régulation des nouveaux mouvements 
religieux et dérives sectaires dans l’Union européenne », organisé par le Centre 
d’études interdisciplinaires des faits religieux, Paris

20 mars : assemblée générale de l’Unadfi, Paris

8  avril  : colloque au Centre national de formation de la police (Cnef), 
Gif-sur-Yvette

16 avril : participation à la conférence nationale de santé, ministère de la Santé

3 juin : conférence-débat sur le thème « Dérives sectaires et protection de l’en-
fance », en partenariat avec l’Unadfi et l’Udaf d’Eure-et-Loir (Union départe-
mentale des associations familiales), Chartres

26 juin : conférence de l’Adfi Aquitaine « Protection des entreprises et institu-
tions face au risque sectaire en milieu professionnel »

17 septembre : participation d’une délégation de la Miviludes et intervention 
du président Georges Fenech au colloque annuel organisé par le Ciaosn à 
Bruxelles

2 octobre : colloque national Gemppi « Sectes, éthique et santé. Expériences 
partagées », hôpital La Timone, Marseille

24 septembre : conférence du CCMM Centre-Val de Loire « Les jeunes face au 
risque sectaire sur le Web »

23 octobre : participation de la Miviludes et intervention du président Georges 
Fenech au colloque annuel du CCMM à Bordeaux

9 et 10 novembre : réunion des correspondants académiques de la cellule char-
gée de la prévention des phénomènes sectaires dans l’éducation, tenue à Poi-
tiers, à l’École supérieure de l’éducation nationale

20  novembre  : intervention du secrétaire général au colloque organisé par 
Inform à Londres sur le thème des réactions des États face aux nouveaux mou-
vements religieux
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25-26  novembre  : intervention du président de la Miviludes à une session 
d’études sur le phénomène sectaire en Croatie

26  novembre  : conférence-débat « Santé, bien-être et dérives sectaires », 
Grenoble

7 et 8 décembre : conférence à Bruxelles sur les droits fondamentaux « Garan-
tir la justice et la protection de tous les enfants »

Formations assurées
10 au 14 mai : intervention de la Miviludes lors de la session de formation conti-
nue proposée chaque année aux magistrats, École nationale de la magistrature, 
Paris

11 mai : module de sensibilisation aux phénomènes sectaires à l’institut régio-
nal du travail social de Seine-et-Marne

16 juin : formation des acteurs de la cellule d’assistance et d’intervention en 
matière de dérives sectaires (Caimades)

7 juillet : formation au Centre national de formation de la police judiciaire de 
la gendarmerie (enquêteurs), Fontainebleau

10 septembre : formation des personnels de terrain, assurée à l’École des offi-
ciers de la gendarmerie nationale, Melun

15  septembre  : formation des « référents dérives sectaires » des cabinets et 
directeurs généraux des services des mairies d’arrondissement de la capitale

21 septembre : formation au Centre national de formation de la police judi-
ciaire de la gendarmerie (enquêteurs), Fontainebleau

22  septembre  : formation des « référents dérives sectaires » des directions et 
services techniques de la Ville de Paris

6 octobre : formation d’étudiants « master 2 Sécurité publique » de l’Institut de 
préparation à l’administration générale (université d’Auvergne)

8 octobre : formation à l’École des officiers de la gendarmerie nationale, Melun

13 octobre : formation des « référents dérives sectaires » des cabinets et direc-
tions générales des services des mairies d’arrondissement de la ville de Paris

20 octobre : formation des « référents dérives sectaires » des directions et ser-
vices techniques de la Ville de Paris

21 octobre : Medef Rhône-Alpes, sensibilisation des directeurs des ressources 
humaines et directeurs des relations sociales des entreprises membres de 
l’Union des industries chimiques
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22 au 25  novembre  : formation de 160 agents de services déconcentrés de 
l’État, des services des collectivités territoriales et de représentants du monde 
associatif de l’île de la Réunion. Les objectifs de ce déplacement seront déve-
loppés dans le chapitre « La Miviludes sur le terrain ».

30 novembre  : formation au Centre national de formation de la police judi-
ciaire de la gendarmerie (enquêteurs), Fontainebleau

La Miviludes en préfecture
À l’invitation des préfectures concernées, la mission interministérielle 

a participé en 2010 aux réunions des groupes de travail spécifiques mention-
nés dans la circulaire du 25 février 2008 du ministère de l’Intérieur, dans les 
départements suivants :

10 mars : préfecture de l’Eure (27)

21 mars : préfecture du Loiret (45)

24 mars : préfecture des Hautes-Pyrénées (65)

13 avril : préfecture de Corse-du-Sud (20)

15 avril : préfecture de haute-Corse (20)

07 mai : préfecture du Gers (32)

16 juin : préfecture du Cher (18)

17 septembre : préfecture de Vendée (85)

18 novembre : préfecture de l’Isère (38)

10 décembre : préfecture du Bas-Rhin (67)

La Miviludes tient à souligner le contenu de la circulaire du ministère 
de l’Intérieur du 2 avril 2011  1 qui rappelle la nécessité de réunir en préfecture, 
au moins une fois par an, et en tant que de besoin en fonction des nécessités 
locales, ces groupes de travail. Relevant, selon les termes de cette même circu-
laire, que la mobilisation des services de l’État sur la problématique de la vigi-
lance et de la lutte contre les dérives sectaires peut également se faire lors des 
réunions des états-majors de sécurité, créés par la circulaire interministérielle 
du 7 septembre 2009, elle se félicite que l’importance de l’appui interministé-
riel soit également rappelé, notamment par une association plus grande des 
départements ministériels réunis au sein de la Miviludes, dont l’expérience au 
niveau national permettra de favoriser la mise en commun des renseignements 
disponibles et d’optimiser leur exploitation.

1  -  Voir la contribution du ministère de l’Intérieur page 219 et la circulaire reproduite page 228.
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Rencontres et dialogues
20 janvier : réunion d’un groupe de travail sur les enlèvements parentaux, Fon-
dation pour l’enfance, Paris

2 février : rencontre du président de la Miviludes avec le médiateur de la République

9 mars : table ronde avec les acteurs gendarmerie et renseignement sur la lutte 
contre les dérives sectaires, Paris

10 mars : rencontre avec des membres de l’Adfi Centre ainsi que des victimes 
de dérives sectaires dans cette région

19 au 26 mars : mission en Nouvelle-Calédonie (voir développements dans la 
partie « La Miviludes sur le terrain »)

1er avril : mise en place de la cellule municipale parisienne de vigilance sur les 
dérives sectaires

2 juin : réunion de travail avec les responsables du pôle santé du médiateur de 
la République

9 juin : rencontre avec le délégué général du conseil national de l’ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes

14 juin : rencontre du président avec le directeur général du travail

21 juin : rencontre en Corse des autorités judiciaires, préfectorales et de sécu-
rité concernant la problématique sectaire dans cette région

24 juin : participation à la Commission nationale d’agrément des associations 
représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique

8  juillet  : réunion de travail avec les représentants du Conseil national de 
l’Ordre des médecins

16  septembre  : visite des locaux et rencontre du secrétaire général avec les 
membres de la Caimades (cellule d’assistance et d’intervention en matière de 
dérives sectaires) de l’OCRVP

1er octobre  : participation du secrétaire général à la réunion annuelle du 
Bureau international des droits de l’homme de l’OSCE à Varsovie

20  octobre  : rencontre avec l’Avref, association de défense de victimes et 
familles de victimes de dérives sectaires, Paris

21 octobre : réunion avec le directeur général de l’Agence nationale de l’éva-
luation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux

25 octobre : rencontre de la présidente de l’ordre national des infirmiers

26 octobre : réunion avec la responsable juridique de l’ordre national des médecins

27 octobre : rencontre avec le représentant nouvellement désigné de la direc-
tion générale du travail au sein du comité exécutif de pilotage opérationnel
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4 novembre : rencontre avec la directrice de l’Inavem

8 novembre  : réunion avec les responsables de la direction des affaires juri-
diques de l’assistance publique des hôpitaux de Paris (AP-HP)

9 novembre : audition du président de la Miviludes et du secrétaire général par 
M. Anziani, sénateur, rapport pour avis du projet de loi de finances 2011

16 novembre : visite de M. André Frédéric, député belge, auteur d’une proposi-
tion de loi sur l’introduction du délit d’abus de faiblesse en Belgique

17 novembre : réunion avec le chef du département publicités et bon usage des 
produits de santé de l’Afssaps

18 novembre : rencontre avec la directrice juridique de l’ordre national des 
pharmaciens

22 au 25 novembre : sur l’île de la Réunion, rencontre d’une délégation de la 
Miviludes avec plusieurs responsables de l’État, des collectivités territoriales, 
des services déconcentrés, du monde associatif et des représentants religieux 
de l’île. Les objectifs de ce déplacement seront développés dans le chapitre 
« La Miviludes sur le terrain »

24 novembre : participation à la Commission nationale d’agrément des asso-
ciations représentant les usagers dans les instances hospitalières ou de santé 
publique

30 novembre : rencontre du président de la Miviludes avec deux conseillères de 
l’ambassade des États-Unis à Paris

1er décembre  : rencontre avec la directrice du Snated, Allô 119 Enfance en 
danger

1er décembre : rencontre avec M. Jean-Claude Mignon, député, président de la 
délégation française à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

3 décembre : participation de la Miviludes au groupe d’appui technique (Gat) 
placé auprès du directeur général de la santé

7 décembre : rencontre du président de la Miviludes avec le directeur général 
de Pôle emploi

8 décembre : rencontre avec les responsables d’Ivi (Invitation à la vie intense) 
à la Miviludes

9  décembre  : réunion de travail avec la présidente de l’ordre national des 
sages-femmes

13 décembre : rencontre du président de la Miviludes avec M. Pourgouridès, 
président de la commission des affaires juridiques et des droits de l’homme du 
Conseil de l’Europe

16  décembre  : rencontre avec le président de la fédération française des 
témoins de Jéhovah à la Miviludes
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La Miviludes sur le terrain

Forum 104
16 juin : visite du président Georges Fenech au Forum 104

6 octobre : rencontre des conseillers de la Miviludes avec la direction 
du Forum 104

Le Forum 104, situé dans le 6e arrondissement de Paris, est un « espace 
de rencontres culturel et interspirituel ». « Il est animé par une équipe aux 
compétences complémentaires : théologiques, psychologiques, pédagogiques 
et artistiques, qui s’engage à offrir un cadre favorable à l’accueil et à la ren-
contre des personnes et des associations. »

La Miviludes, dans le cadre de sa mission de vigilance, a eu connais-
sance de l’organisation par le Forum 104 de sessions de formation et de sémi-
naires autour de certaines pratiques non conventionnelles à visée thérapeu-
tique (PNCAVT).

Certaines de ces sessions étaient organisées par des personnes défavo-
rablement connues de la Miviludes. Les méthodes présentées au grand public 
peuvent être d’une efficacité redoutable dans le processus d’emprise mentale 
et peuvent conduire dans certains cas à l’arrêt des traitements conventionnels 
entraînant une véritable perte de chance.

Forte de ce constat, la Miviludes a alerté les responsables du forum sur 
la dangerosité de ces pratiques.

Par suite de ces rencontres, la direction du Forum 104 a décidé de 
mettre en place une charte qui donne un cadre à respecter par l’ensemble des 
associations et des intervenants.

Ce document se veut un outil de sensibilisation de tous les intervenants 
au Forum 104.

Nouvelle-Calédonie
Le président de la Miviludes, assisté d’un conseiller, s’est rendu à Nou-

méa (Nouvelle-Calédonie), où la dernière visite d’un président de la mission 
datait de février 2001.

Depuis cette visite et à l’exception d’une réunion de travail qui s’était 
déroulée en novembre 2003, la problématique sectaire n’avait plus fait l’objet 
d’une mobilisation particulière de la part des autorités en place.

Les rencontres organisées par le haut-commissariat pour le président 
Fenech lors de cette mission ont concerné les diverses administrations de l’État, 
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le gouvernement local, les autorités judiciaires, les assemblées de province, le 
Sénat coutumier, ainsi que les responsables religieux.

Cette visite s’est déroulée dans les deux provinces de l’île, ainsi que l’île 
de Lifou, où la rencontre avec les grands chefs coutumiers faisait apparaître un 
problème aigu qui touche aux risques de trouble à l’ordre public. En effet, la 
présence des Témoins de Jéhovah dans les tribus et leur refus systématique de 
participer aux travaux coutumiers sont interprétés par les garants de la cou-
tume comme une volonté de déstabilisation de la vie tribale.

Les échanges avec les plus hauts responsables de l’île ont fait ressortir 
l’importance de la connaissance du sujet et de son aspect « technique » (possi-
bilités d’application de la loi About-Picard), importance renforcée du fait de la 
forte implantation des mouvements sectaires en Nouvelle-Calédonie, à l’image 
d’une société ultra-marine plus sensible à la problématique sectaire.

En effet, l’outre-mer, avec moins de 4 % de la population nationale, 
regroupe près de 20 % des personnes adeptes des groupes sectaires recensés 
(60 000 adeptes et sympathisants en outre-mer pour 3 à 400 000 sur l’ensemble 
du territoire français).

À l’issue de ces différentes rencontres, la prégnance du phénomène 
sectaire a été clairement perçue par les plus hautes autorités de l’île. Ainsi, 
avec l’accord du haut-commissaire et celui des autres autorités de l’île, sur pro-
position de M. Fenech, il sera mis en place au niveau du haut-commissariat 
une structure sur le modèle des « conseils départementaux de prévention de la 
délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sec-
taires et les violences faites aux femmes ».

Cette mission a participé à une meilleure connaissance du phénomène 
sectaire en Nouvelle-Calédonie, et a permis de présenter aux plus hautes auto-
rités l’actuel dispositif mis en œuvre par la France dans le cadre de la lutte 
contre les dérives sectaires.

Il convient de préciser que toutes les missions menées dans les terri-
toires ultra-marins par la Miviludes l’ont été à la demande expresse des autori-
tés compétentes. Celles-ci nous ont fait connaître leurs besoins d’actualisation 
de l’information dans ce domaine après nous avoir fait remarquer l’acuité de 
cette problématique dans les îles.

Île de la Réunion
Une délégation de trois conseillers de la Miviludes a réalisé une mis-

sion sur l’île de la Réunion du 22 au 25 novembre derniers, à la demande de la 
direction régionale de la jeunesse et des sports de Saint-Denis.

Trois objectifs ont été poursuivis :
–  sensibiliser les fonctionnaires de l’État aux enjeux de la vigilance et de la 
lutte contre les dérives sectaires ;
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–  préparer la mise en place d’un « groupe de travail restreint à dimension opé-
rationnelle » chargé de la vigilance et de la lutte contre les dérives sectaires 
dans la région ;
–  présenter au corps préfectoral, aux magistrats et à l’ensemble des chefs de 
services déconcentrés de l’État ainsi qu’aux élus des collectivités territoriales 
l’organisation et les missions de la Miviludes et les sensibiliser à l’utilité de l’en-
gagement de leurs services dans la coordination interadministrative en cours 
de mise en place.

En trois jours, plus de cent soixante fonctionnaires des services décon-
centrés de l’État et des collectivités territoriales et responsables administratifs 
ont ainsi pu bénéficier d’une formation adaptée à leurs attentes.

Au cours de la même période, une vingtaine de rencontres institution-
nelles avec des hauts fonctionnaires, des élus du conseil régional et du conseil 
général et des autorités religieuses ont permis à ces derniers de découvrir et 
de mieux appréhender les missions de la Miviludes, gage d’échanges futurs 
particulièrement fructueux.

La Miviludes à l’international
1er et 2 mars 2010 – Bruxelles, Belgique

La commission de la justice de la Chambre des représentants de Bel-
gique a invité les 1er et 2 mars à Bruxelles le président de la mission intermi-
nistérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires à venir exposer 
l’expérience française en ce domaine et la loi visant à renforcer la répression 
à l’égard des groupements sectaires et incriminant l’abus frauduleux de l’état 
d’ignorance ou de faiblesse (loi About-Picard), dans le cadre de la préparation 
d’une loi en Belgique visant à sanctionner la déstabilisation mentale et les abus 
d’une situation de faiblesse. Le président Fenech a été auditionné le mardi 
2 mars 2010.

16 et 17 avril 2010 – Londres, Royaume-Uni

Les 16 et 17 avril, une délégation de la Miviludes s’est rendue à Londres. 
La première journée était consacrée à une visite de l’association Inform (Infor-
mation Network on Religious Movements – Réseau d’information sur les mou-
vements religieux), association de droit privé dédiée à l’analyse des « nouveaux 
mouvements religieux », précédée d’une importante réunion de travail avec 
sa présidente, Eileen Barker, et des spécialistes de son équipe, ainsi qu’à une 
rencontre avec les services du Crown Prosecutor, autorité chargée des pour-
suites judiciaires en Grande-Bretagne. La journée du 17 avril a été consacrée 
aux travaux de la Fecris, Fédération européenne des centres de recherche et 
d’information sur le sectarisme. Des éclairages venus de France et du Royaume-
Uni ont été complétés par ceux venus de Belgique, d’Italie et de Russie.
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23 avril 2010 – Réception d’un conseiller près l’ambassade de Chine à Paris

La Miviludes a reçu M. Zhu Liying, conseiller politique près l’ambas-
sade de Chine à Paris, venu se renseigner sur la mission : son statut, son orga-
nisation, son activité.

21 mai 2010 – Visite de Mme Ilze Brands-Kehris, directrice du Centre letton 
des droits de l’homme et des études ethniques, présidente du bureau exécutif et 
du conseil d’administration de l’Agence européenne des droits fondamentaux, 
Vienne

Mme Ilze Brands-Kehris a été reçue à la Miviludes vendredi 21  mai 
2010. Après une présentation de la mission, des échanges sont survenus 
concernant la faisabilité de l’initiative de la Miviludes d’un projet de « pro-
gramme européen d’études sur les dérives sectaires et leurs dangers pour les 
droits fondamentaux ».

Les objectifs de ce « programme européen » peuvent en effet trouver à 
s’inscrire dans le cadre des domaines de compétence de l’Agence, définis au 
sein d’un programme-cadre pluriannuel portant sur une durée de cinq ans.

Mme Ilze Brands-Kehris a fait part de son soutien personnel au projet. 
Les travaux se poursuivent en collaboration avec le ministère des Affaires étran-
gères et européennes et le ministère de la Justice.

27 mai 2010 – Échanges avec un sénateur australien

Le sénateur indépendant Nick Xenophon milite pour l’introduction 
de nouvelles dispositions juridiques en Australie pour lutter contre les dérives 
sectaires et il est intéressé par ce que la France a fait en la matière.

Le président Fenech avait adressé au sénateur Xenophon une lettre 
d’appréciation de ses efforts devant le Sénat australien et a indiqué qu’il serait 
très heureux de l’accueillir à la Miviludes si le sénateur le souhaite, le prési-
dent Fenech ne voyant que des avantages à des échanges avec ses collègues 
parlementaires français. Le sénateur a fait répondre par l’ambassadeur de 
France qu’il envisageait un déplacement à Paris à l’automne. Cette visite n’a 
pas encore eu lieu mais reste programmée.

La Miviludes a eu également des contacts avec l’Australie via le pro-
fesseur Stephen Mutch, chargé d’un séminaire sur les questions de laïcité, de 
religion et les relations avec les pouvoirs publics. Le professeur a demandé au 
président de venir faire une conférence à l’université de Macquarie (Sydney).

Juin 2010 – Échanges avec un professeur de l’Académie de la fonction 
publique de Russie

M. Mikhaïl Chakhov, professeur à l’Académie de la fonction publique 
de Russie, qui avait été reçu à la Miviludes à sa demande en mai 2009, à l’occa-
sion de sa venue à Paris à l’invitation de la Maison des sciences de l’homme, 
pour mener ses recherches sur la question de la laïcité, a exprimé son souhait 
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de revenir à la mission pour un échange d’information sur le problème sectaire 
en Russie et en France, le modèle français exerçant aujourd’hui une grande 
influence dans la réflexion en Russie. Cette seconde visite n’a pu avoir lieu 
pour des raisons de calendrier.

17 septembre 2010 – Intervention de Georges Fenech à la maison des 
parlementaires de Bruxelles, Belgique

Répondant à l’invitation du président du Centre d’information et 
d’avis sur les organisations sectaires nuisibles (Ciaosn), structure fédérale 
belge chargée de l’observation des mouvements à caractère sectaire, Georges 
Fenech est intervenu lors de la rencontre européenne organisée à Bruxelles, le 
17 septembre, sur le thème des libertés fondamentales à l’épreuve des dérives 
sectaires. Il a lancé à cette occasion un appel à une meilleure coordination au 
niveau européen des politiques nationales en matière de veille, d’information 
et de lutte contre les dérives sectaires.

1er et 2 octobre 2010 – Varsovie, Pologne

Le secrétaire général de la Miviludes, M. Hervé Machi, a conduit une 
délégation de la mission pour participer aux travaux du Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE) à Varsovie, Pologne. Cette session 
consacrée à la dimension humaine concernait la liberté de religion et a traité 
également de la liberté d’expression. Il a expliqué la position de la France en 
la matière et l’action de la Miviludes.

16 novembre 2010 – Belgique

Le député belge André Frédéric, auteur d’un projet de loi contre l’abus 
de faiblesse, a été reçu à la Miviludes le 16 novembre, pour s’informer plus pré-
cisément sur l’expérience française dans le domaine de la prise en charge des 
victimes de mouvements sectaires. Il était accompagné d’un représentant de la 
Ville de Bruxelles qui souhaite mettre en place une structure ad hoc de vigilance 
et de lutte contre les dérives sectaires.

17 novembre 2010 – Programme européen – Conseil de l’Europe

Le projet de la Miviludes pour la prévention des risques et défense des 
mineurs contre les dérives sectaires à l’échelle européenne a été présenté à M. 
Jean-Claude Mignon, député et président de la délégation française à l’assem-
blée parlementaire du Conseil de l’Europe, qui a reçu le président de la Mivi-
ludes et le secrétaire général à l’Assemblée nationale le 17 novembre 2010.

Dans le même objectif, des rencontres auront prochainement lieu au 
Conseil de l’Europe. Par ailleurs, l’examen du projet commencé avec l’Agence 
européenne des droits fondamentaux à Vienne se poursuit. Toutes les voies 
sont donc exploitées afin de faire aboutir ce projet.
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20 novembre 2010 – Londres, Royaume-Uni

Le secrétaire général de la Miviludes, M. Hervé Machi, est intervenu le 
20 novembre à Londres au cours du colloque organisé par l’association Inform 
sur le thème des réactions étatiques face aux minorités religieuses, à l’invitation 
de Mme Eileen Barker, professeur émérite de sociologie et études des religions 
à la London School of Economics.

Il a rappelé l’attachement de la France au respect de toutes les croyances 
et de toutes les religions à condition qu’elles ne portent pas atteinte à l’ordre 
public, aux lois et aux règlements. L’objectif de la Miviludes est de continuer à 
intervenir dans les colloques internationaux.

26 novembre 2010 – Rijeka, Croatie

Le président Fenech a participé à la conférence internationale coor-
ganisée par la Fecris et par l’université de Rijeka Manipulation et exploitation des 
jeunes et des personnes vulnérables par des groupes destructeurs. Action législative au 
niveau européen. Il a expliqué la position de la France, le fonctionnement de la 
Miviludes et la loi About-Picard.

L’ambassadeur de France était présent à cette session d’étude et le 
sénateur australien Nick Xenophon, initiateur convaincu de la lutte contre les 
mouvements sectaires en Australie, a fait parvenir un message d’alerte sur les 
dérives sectaires qui a été lu aux participants.

30 novembre 2010 – États-Unis : réception à la Miviludes de deux conseillères 
de l’ambassade des États-Unis

Mmes Lindsay Coffey, deuxième secrétaire, affaires politiques, et Mor-
gane Lavenant, spécialiste politique aux affaires internationales et stratégiques 
de l’ambassade des États-Unis à Paris, ont été reçues à leur demande, en vue 
de la rédaction du prochain rapport américain sur la liberté religieuse dans le 
monde.

Le président Fenech leur a expliqué les missions de la Miviludes, son 
fonctionnement, son action. Il les a remerciées de leur initiative, soulignant 
que c’est la première fois que les autorités américaines viennent s’informer à 
la Miviludes avant de publier leur rapport et leur a remis des publications de 
la mission.

9 et 10 décembre 2010 – Vienne, Autriche

La Miviludes devait participer à la réunion supplémentaire de la 
dimension humaine sur la liberté de religion (OSCE-BIDDH) à Vienne, les 9 
et 10 décembre. Mais la délégation de la mission a été retenue à Paris en rai-
son des intempéries. Le président et le secrétaire général devaient également 
rencontrer à Vienne, à l’occasion de ce séjour, les responsables du groupe de 
travail interministériel autrichien qui traite des dérives sectaires. Cet entretien 
aura lieu prochainement.

(Miviludes) Rapport 2010 IV.indd   257 30/05/2011   11:51:00



(Miviludes) Rapport 2010 IV.indd   258 30/05/2011   11:51:00



Rapport au Premier ministre 2010    Rapport d’activité de la mission	 259▼

La Miviludes dans les médias

Une fois encore, l’intérêt médiatique pour le phénomène sectaire ne 
se dément pas quel que soit le contexte, à l’occasion d’événements program-
més ou en dehors de tout fait d’actualité.

La thématique récurrente des dérives sectaires en matière de santé 
reste privilégiée par les médias, à l’image de l’essentiel des inquiétudes et des 
signalements qui parviennent quotidiennement à la Miviludes. Elle nous a valu 
de nombreuses sollicitations tout au long de l’année, tant de la part de la presse 
écrite que des télévisions avec des magazines comme État de santé sur la Chaîne 
parlementaire (31  janvier 2011) consacré aux « nouveaux gourous du bien-
être » ou Complément d’enquête sur France 2 (29 novembre 2010) et l’émission 
mensuelle En quête de santé sur France 5 (5 mai 2011) qui ont respectivement 
dénoncé les pratiques du « biomagnétisme humain » ou de la « nouvelle méde-
cine germanique » initiée par le docteur Hamer.

À la fin de l’année 2010, un communiqué de presse de la Miviludes, 
aussitôt relayé par la presse, dénonçait toute tentative de promotion ou de 
banalisation du « respirianisme », en réaction à la sortie en salles de Lumière, 
film documentaire de Peter Straubinger sur le sujet.

D’autres angles récurrents mobilisent un peu plus chaque année les 
médias autour de la question du risque sectaire. C’est le cas de la formation 
professionnelle, de l’essor des églises évangéliques ou des dérives inhérentes 
à certains mouvements dans l’actualité comme cette année les Témoins de 
Jéhovah et les décisions judiciaires concernant les aumôniers de prison, ou la 
scientologie à l’occasion de la sortie du livre d’Emmanuel Fansten Scientologie. 
Autopsie d’une secte d’État  2.

D’autres événements plus ponctuels ont valorisé l’expression de la 
Miviludes.

À l’automne 2010, le sondage Ipsos sur la réalité du phénomène sec-
taire effectué à la demande de la Miviludes (voir page 279), n’a pas manqué de 
faire l’événement. Ses résultats, souvent assortis de commentaires de la mission, 
constituent aujourd’hui une référence et continuent d’être exploités dans les 
reportages traitant du phénomène sectaire.

Le rapport remis au médiateur de la République le 9 février 2011 sur 
« la maltraitance financière à l’égard des personnes âgées dans les établissements sani-
taires, sociaux et médico-sociaux » a fait l’objet d’une importante couverture média-
tique, en particulier de la part de la presse spécialisée. Le secrétaire général, 

2  -  Emmanuel Fansten, Scientologie. Autopsie d’une secte d’État, Paris, Robert Laffont, 2010.
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dont l’audition par les rapporteurs figure dans le document, s’était exprimé 
sur le risque de dérives sectaires à l’encontre d’un public âgé particulièrement 
vulnérable et les médias n’ont pas manqué de souligner cette expertise de la 
Miviludes.

Mais c’est surtout le 21 décembre 2012, date présumée de la « fin d’un 
monde » ou de la « fin du monde » qui a mobilisé les médias nationaux et inter-
nationaux jusqu’à déclencher un véritable « buzz », avec une focalisation sur 
Bugarach, petit village des Pyrénées-orientales censé échapper à cette sombre 
perspective. Dans ce contexte, la presse locale, puis le quotidien 20 Minutes 
et Le Figaro – qui a réservé une pleine page à l’événement deux ans tout juste 
avant la date fatidique – ont été les premiers à interroger le président de la 
Miviludes. En outre, l’expertise de la mission a été sollicitée à plusieurs reprises 
dans la perspective de la réalisation de plusieurs documentaires sur l’« effet 
2012 ».

Enfin, le point de vue institutionnel de la Miviludes sur les dérives sec-
taires est toujours en bonne place dans les dossiers spécifiques publiés par la 
presse locale, le plus souvent en contrepoint d’une actualité sur le terrain. Ce 
fut le cas cette année, notamment dans la presse calédonienne (mars 2010) 
ou réunionnaise (novembre 2010) à l’occasion d’une mission de la Miviludes, 
mais aussi dans Paris Normandie (5 décembre 2010), La Semaine du Roussillon 
(10 mars 2011) ou l’Indépendant (1er mars 2011).
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Organisation et modernisation

●● Restructuration du secrétariat permanent
Outre une installation de la mission dans de nouveaux locaux plus 

accueillants et plus opérationnels (13, rue Vaneau, Paris 7e), l’année 2010 a été 
marquée par un renouvellement important de l’équipe du secrétariat perma-
nent de la mission :

•  Le « pôle santé » a été entièrement renouvelé et renforcé. Il se com-
pose dorénavant de deux fonctionnaires du ministère de la Santé (un médecin 
inspecteur de santé publique et un inspecteur de l’action sanitaire et sociale). 
Ce renforcement essentiel traduit la volonté de la Miviludes de mettre les 
moyens nécessaires à sa disposition pour se consacrer efficacement à la lutte 
contre les nombreuses dérives constatées dans le domaine de la santé.

•  Le « pôle éducation et jeunesse » a bénéficié de la même évolution, 
avec la nomination d’un professeur agrégé de philosophie, et la mise à dispo-
sition par le ministère de la Justice d’une directrice de la protection judiciaire 
de la jeunesse. Ces arrivées, particulièrement utiles au moment de la sortie 
du guide de la Miviludes La protection des mineurs contre les dérives sectaires, per-
mettent à la mission de disposer de ressources de qualité provenant de minis-
tères variés, afin de couvrir toutes les problématiques pouvant concerner les 
mineurs (éducation, enseignement, enfance en danger, contentieux familiaux, 
etc.).

•  Enfin, la nomination d’un nouveau secrétaire général, issu de la 
magistrature, est survenue le 1er septembre 2010.

Ces changements ont été l’occasion de consolider les structures de la 
Miviludes et d’adopter de manière définitive une organisation de la mission 
interministérielle en « pôles de compétence », afin de marquer à la fois l’origine 
ministérielle des mises à disposition dont elle bénéficie, et la diversité de ses 
champs de compétence, en fonction des questions traitées. Ces pôles sont assis-
tés dans leur activité par un service de documentation, qui assure également la 
mise en place et la gestion du bureau d’ordre de la mission (cf. ci-après).
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Organigramme simplifié :

●● Mise en place d’un bureau d’ordre
Le rapport annuel pour 2009 avait été l’occasion de présenter le projet 

de la mission de procéder à l’informatisation de l’activité de gestion des dos-
siers. L’année 2010 a permis d’en préciser le contenu.

Il s’agit de mettre en place un « bureau d’ordre » dont l’objet est d’en-
registrer et d’assurer le suivi des requêtes, des signalements, des interrogations 
et des éléments d’information dont est rendue destinataire la mission, concer-
nant tout mouvement, toute organisation ou toute personne susceptible d’être 
à l’origine d’une dérive de nature sectaire. C’est donc purement et simplement 
un outil de gestion interne destiné à faciliter le traitement du courrier reçu à 
la mission.

Les éléments contenus dans le bureau d’ordre, constituant des docu-
ments à caractère administratif, seront bien évidemment assujettis au régime 
de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 modifiée. Ils pourront également s’enri-
chir des observations que les organisations ou personnes précitées pourront 
adresser à la mission interministérielle. À ce titre, il convient de souligner 
qu’un représentant de l’église de scientologie a pu consulter, à sa demande, 
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les documents administratifs concernant la scientologie détenus par la mission 
interministérielle dans les conditions fixées par la loi précitée.

Cet outil de gestion ayant vocation à être informatisé, l’expertise de la 
Commission nationale informatique et libertés est également nécessaire. Des 
contacts ont d’ores et déjà été pris afin de présenter le projet.

Ce travail de mise en œuvre d’un bureau d’ordre, dans le respect de la 
législation actuelle, ne devrait pas aboutir avant plusieurs mois.

●● Établissement des tableaux de bord
Annoncée lors du précédent rapport annuel, la mise en place des 

tableaux de bord de la mission interministérielle a donné tous ses effets au cours 
de l’année 2010, en permettant de fournir une évaluation plus précise de son 
activité à partir d’indicateurs établis par référence à certaines missions statutaires.

Meilleure connaissance des usagers de la mission et amélioration de la qualité 
du service rendu

Par « usagers » de la mission, il faut entendre les personnes physiques 
ou morales, de droit privé ou de droit public, qui entrent en contact avec la 
mission, soit par courrier soit par courriel, pour s’informer, interroger la mis-
sion sur des éléments relevant de sa compétence ou solliciter son aide dans un 
dossier particulier.

En fonction de cette définition, la Miviludes a reçu au cours de l’année 
2010 près de 2 000 saisines (1 804 exactement).

À l’heure du développement des nouvelles technologies, il convient de 
remarquer que plus de la moitié des saisines sont faites par courriel (927, soit 
51 % des saisines). Ce constat a conduit la Miviludes, dans le cadre de la signature 
d’un contrat de service avec la mission « qualité et services » du Premier ministre, 
à engager une réflexion visant à répondre par le même moyen aux usagers inter-
rogeant la mission par courriel. En effet, la Miviludes répond aujourd’hui par 
courrier aux sollicitations qui lui sont parvenues par courriel, ce qui est suscep-
tible de générer des délais de traitement et un coût supplémentaires. L’expertise 
en cours vise à s’assurer de la faisabilité du projet, qui est une priorité de la mis-
sion, dans des conditions optimales de sécurité et de confidentialité.
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Nombre et vecteurs des saisines reçues

Les saisines proviennent majoritairement de particuliers (909 saisines, 
soit 50,5  % du total), puis d’organismes publics ou parapublics (493, soit 
27,5 %), d’associations (188, soit 10,5 %), d’entreprises privées (94, soit 5 %), 
et de professions juridiques ou judiciaires (25, soit 1,5 %) ; 95 saisines n’entrent 
dans aucune de ces catégories (5 %).

Cette répartition des saisines a incité la Miviludes à envisager, dans la 
réflexion actuellement menée sur la refonte de son site Internet, de créer deux 
portails d’accès, l’un pour les particuliers, l’autre pour les « institutionnels ». Ce 
travail est conduit en lien avec le service d’information du gouvernement (Sig).

origine des saisines

La nature des difficultés soulevées ou des questions abordées peut se 
déduire de l’attribution des saisines à l’un des pôles de la mission interminis-
térielle : les questions de sécurité (des personnes et des biens) arrivent en tête 
avec 34 %, suivies des questions concernant les mineurs (22 %), celles portant 
sur la santé (22 %), celles relatives au travail, à l’emploi, à la formation profes-
sionnelle ou à l’économie (17 %). Le pôle parlementaire-presse a été rendu 
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destinataire, quant à lui, de 4,2 % des saisines attribuées, et le pôle diploma-
tique de 0,8 % d’entre elles.

répartition par pôle des saisines attribuées

Enfin, la Miviludes a été amenée à apporter une réponse à 1 441 sai-
sines sur les 1 804 reçues en 2010, portant ainsi le taux de réponse à près de 
80 % ; 1 086 réponses ont d’ores et déjà été apportées et 355 projets de réponse 
à des saisines arrivées en fin d’année ou nécessitant des recherches particu-
lières sont en cours de rédaction (à la date de rédaction du présent rapport).

Nombre total de saisines : taux de réponse de la Miviludes

Nombre total de saisines : 1 804.

Mesure de l’accessibilité de la mission au grand public notamment via 
Internet et par la diffusion d’ouvrages

La Miviludes va entreprendre, avec l’aide du Service d’information du 
Gouvernement (Sig), la refonte complète de son site Internet. L’objectif est de 
le rendre plus accessible, plus lisible et plus interactif. Les principales rubriques 
(S’informer ; Être aidé ; Signaler ; Actualités) et les principaux domaines de 
manifestations de dérives sectaires (santé, emploi, formation professionnelle, 
mineurs, personnes et patrimoine, international) seront mieux identifiés. 
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Une foire aux questions sera disponible et les internautes pourront directe-
ment, à partir du site, interroger la mission ou signaler telle ou telle dérive. 
Un décompte permettra de mesurer le nombre de connexions au site et une 
rubrique proposera de mieux connaître le profil des utilisateurs.

S’agissant des documents à la disposition du public, la Miviludes s’est 
engagée à élaborer annuellement, en plus du rapport d’activité, un guide pra-
tique sur un thème précis. En 2010, ce guide a été consacré à la protection des 
mineurs contre les dérives sectaires. Imprimé à quatre mille exemplaires, il a été 
diffusé auprès de l’ensemble des partenaires institutionnels de la Miviludes plus 
particulièrement concernés par cette problématique (juridictions, directions 
interrégionales de la protection judiciaire de la jeunesse, préfectures, conseils 
généraux, maires des grandes villes et des villes moyennes, rectorats, inspections 
académiques, directions départementales de la sécurité publique, groupements 
de gendarmerie, directions départementales de la cohésion sociale…). Égale-
ment destiné aux parents et aux particuliers, il a été mis en ligne sur le site Inter-
net de la mission et proposé à la vente à la Direction de l’information légale et 
administrative (les deux cents exemplaires proposés ayant été intégralement 
vendus, un nouveau tirage a été nécessaire).

Évaluation de l’impact de l’activité de formation

Comme indiqué en détail ci-dessus, la Miviludes a organisé au cours de 
l’année 2010 une vingtaine de sessions de formation, à destination principale-
ment d’enquêteurs et de personnels de l’institution judiciaire. Il convient tou-
tefois de noter une diversification de cette offre de formation, avec des sessions 
organisées en direction des personnels de collectivités territoriales (Ville de 
Paris, Île de la Réunion), mais aussi d’autres services publics (Institut régional 
du travail social de Seine-et-Marne, Ipag d’Auvergne, services déconcentrés de 
la Réunion) et même d’entreprises privées (Medef Rhône-Alpes).

Afin de connaître l’impact de ses sessions de formation, la Miviludes a 
élaboré une grille d’évaluation qu’elle sera en mesure de diffuser à l’issue de 
chacune de ses interventions. Le résultat de ces évaluations, dont la Miviludes 
tiendra compte avec attention, fera l’objet d’une analyse dans le prochain rap-
port de la mission.

Meilleure connaissance et développement des réseaux de correspondants de la 
Miviludes

La Miviludes est à la recherche constante du développement du 
nombre de ses correspondants dans les différents services de l’État suscep-
tibles d’avoir connaissance d’une problématique de nature sectaire. Aux cor-
respondants « dérives sectaires » dans les préfectures, les parquets généraux, 
les directions interrégionales de la protection judiciaire de la jeunesse et les 
rectorats s’ajoutent désormais les correspondants « dérives sectaires » des 
agences régionales de santé (circulaire de la direction générale de la cohé-
sion sociale du 23 juillet 2010). Il faut également souligner la création, en avril 
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2010, d’une cellule municipale parisienne de vigilance sur les dérives sectaires 
avec la contribution de la Miviludes. La mission interministérielle a également 
engagé un partenariat avec la direction générale du travail, afin d’intensifier 
les échanges avec les responsables régionaux des Direccte, et notamment les 
chefs des « pôles travail » et les référents « travail illégal », ainsi qu’avec la direc-
tion générale de Pôle emploi. Des échanges sont en cours avec la DGCCRF et 
l’Institut national du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. 
Au titre des partenariats en cours d’élaboration, on peut également citer un 
projet de convention avec le Snated (service national d’accueil téléphonique 
de l’enfance en danger), et l’Inavem (institut national d’aide aux victimes et de 
médiation), afin d’améliorer la prise en charge des victimes de dérives sectaires.

Meilleur suivi des dénonciations aux parquets et aux instances ordinales

Afin d’améliorer la transmission et le suivi des dénonciations aux 
procureurs de la République de faits susceptibles de constituer une infrac-
tion pénale, conformément à l’article 2 du décret du 28 novembre 2002, la 
Miviludes a engagé, avec la direction des affaires criminelles et des grâces du 
ministère de la Justice, une réflexion sur l’opportunité d’élaborer un proto-
cole national d’échanges. De son côté, le ministère de la justice a annoncé la 
diffusion prochaine d’une circulaire à destination des procureurs généraux 
précisant sa politique pénale en matière de lutte contre les dérives sectaires.

S’agissant des relations avec les instances ordinales, la Miviludes a mul-
tiplié au cours de l’année 2010 les rencontres avec les responsables de plusieurs 
ordres professionnels  : médecins, pharmaciens, masseurs-kinésithérapeutes, 
infirmiers, sages-femmes, pédicures-podologues, chirurgiens-dentistes. Bien 
établies avec l’ordre national des médecins et l’ordre national des masseurs-
kinésithérapeutes, en raison de l’ancienneté des échanges, les transmissions 
avec les autres ordres professionnels sont encore à renforcer. Les récentes ren-
contres appelées à se poursuivre sont encourageantes pour le développement 
de ces partenariats particulièrement utiles pour la lutte contre les dérives sec-
taires dans le domaine de la santé.

Meilleure connaissance du rayonnement international de la Miviludes

Le paragraphe intitulé « la Miviludes à l’international » rend compte 
de l’activité soutenue de la mission interministérielle à l’étranger, au cours de 
colloques et de séminaires, et des nombreux échanges qu’elle a entretenus avec 
des représentants institutionnels de pays de l’Union européenne ou d’ailleurs.

Il convient ici de souligner la visite à la Miviludes le 16 novembre 2010 
de M. André Frédéric, député belge, venu solliciter le concours de la mission 
pour contribuer à la réflexion sur la mise en place en Belgique d’un système 
d’aide aux victimes de dérives sectaires similaire à celui existant en France. La 
rencontre, le 30  novembre 2010, à leur initiative, avec deux conseillères de 
l’ambassade des États-Unis à Paris, en vue de l’élaboration du prochain rapport 
du département d’État américain sur la liberté religieuse dans le monde, a été 
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particulièrement appréciée et fructueuse. Les échanges avec le sénateur austra-
lien Nick Xenophon dans le courant du mois de mai 2010 ont porté leurs fruits 
puisque ce dernier a évoqué en exemple le système français de lutte contre les 
dérives sectaires lors d’une intervention retransmise au cours d’un colloque 
coorganisé par la Fecris en Croatie en novembre 2010.

La Miviludes met également toujours un point d’honneur à partici-
per chaque année aux réunions du bureau des institutions démocratiques et 
des droits de l’homme (BIDDH) de l’OSCE, afin d’expliquer la position de la 
France et son action en ce domaine. Elle a aussi cherché à diversifier ses inter-
ventions à l’extérieur, en intervenant ainsi pour la première fois à un colloque 
organisé à Londres par Inform, à l’invitation de sa directrice, professeur émé-
rite à la London School of Economics, sur le thème des réactions des États face 
aux minorités religieuses.

Enfin, la Miviludes a réactualisé son programme européen de sensibili-
sation et de prévention contre les dérives sectaires, d’une part en le ciblant sur 
la protection des mineurs, et d’autre part en diversifiant les instances d’inter-
vention (Conseil de l’Europe, Agence européenne des droits fondamentaux, 
Union européenne, Commission européenne).

BILAN DES RÉALISATIONS ACCOMPLIES SOUS 
L’IMPULSION DE LA Miviludes (2009-2010)
•  Mise en place du groupe d’appui technique auprès du direc-
teur général de la santé pour évaluer les pratiques non conven-
tionnelles à visée thérapeutique (en février 2009).

•  Création de la Caimades : cellule d’assistance et d’interven-
tion en matière de dérives sectaires, placée auprès de l’Office 
central de répression contre les violences aux personnes (mai 
2009).

•  Loi du 24 novembre 2009 et décret du 20 mai 2010 encadrant 
la création d’un organisme de formation professionnelle, amé-
liorant ainsi la lutte contre les dérives sectaires.

•  Encadrement du titre de psychothérapeute (décret du 20 mai 
2010 d’application de la loi du 9 août 2004).

•  Guide de la Miviludes sur la protection des mineurs contre les 
dérives sectaires (octobre 2010).

•  Publication des lettres bimestrielles de la Miviludes.
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Insérer ici la page de couverture du guide Mineurs
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Objectifs pour 2011

Santé
La Miviludes a lancé deux importants projets de sensibilisation de nos 

concitoyens en matière de dérives sectaires dans le domaine de la santé : une 
campagne d’information à l’égard des malades atteints de cancer, menée en 
coordination avec l’Institut national du cancer, et la publication d’un guide 
à destination des professionnels de santé, pour les aider à repérer les dérives 
sectaires susceptibles d’investir le champ de la santé et à agir en conséquence.

Personnes âgées et public vulnérable
À la suite du rapport du médiateur de la République sur la maltraitance 

financière des personnes âgées, auquel la Miviludes a contribué par l’audition 
de son secrétaire général, une étude spécifique sur les dérives de nature sectaire 
touchant les personnes âgées en situation de dépendance et de manière plus 
générale les personnes vulnérables en situation de handicap ou de précarité 
sera menée en 2011, en vue du prochain rapport remis au Premier ministre.

Formation
Outre le renforcement des formations déjà existantes à l’égard des 

enquêteurs et des personnels de l’institution judiciaire, la Miviludes a mis en 
place un module de formation à destination des avocats qui devrait débuter 
à l’École de formation du barreau de Paris avant d’être proposé aux centres 
régionaux.

Elle ambitionne également de mettre en place une formation des écou-
tants du Snated (service national d’accueil téléphonique de l’enfance en dan-
ger) et de l’Inavem (institut national d’aide aux victimes et de médiation) à la 
problématique des dérives sectaires.

Un projet de formation avec l’institut diplomatique et consulaire du 
ministère des Affaires étrangères devrait également voir le jour.

Enfin, la diversification des sessions de formation engagée en 2010 
vers d’autres administrations de l’État, les collectivités territoriales et le secteur 
privé, se poursuivra en 2011.
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Programme de travail
Les principaux programmes de travail lancés en 2011 concerneront :

–  la refonte du site Internet de la Miviludes ;
–  la poursuite de l’établissement de nouveaux partenariats ;
–  l’amélioration de la prise en charge coordonnée des victimes sortant de 
groupes à caractère sectaire ;
–  l’accompagnement de la circulaire annoncée du garde des Sceaux, ministre 
de la Justice, sur la politique pénale en matière de lutte contre les dérives 
sectaires ;
–  un bilan d’application de la loi About-Picard du 12 juin 2001 dix ans après 
son entrée en vigueur ;
–  l’accompagnement de la circulaire du ministère de l’Intérieur du 2 avril 
2011 ;
–  la poursuite du développement du programme européen de la Miviludes.
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Conclusion

Dans cette huitième édition du rapport annuel remis au Premier 
ministre, la Miviludes a élaboré, au-delà d’un appel à la vigilance sur des thèmes 
qu’elle a estimés d’un intérêt particulier au regard de l’activité des mouve-
ments à caractère sectaire observés, un certain nombre de préconisations très 
concrètes pour améliorer l’efficacité de l’action préventive et répressive des 
pouvoirs publics en la matière.

Ces propositions, faites conformément à son rôle de coordination 
interministérielle, concernent d’abord le champ de la santé, avec, à côté du 
document d’information à destination des malades du cancer et du futur guide 
« Santé » à paraître en 2011, des pistes de réflexion permettant un contrôle ren-
forcé de l’enseignement et de la formation dans le domaine des pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique.

De nombreuses propositions ont également été formulées dans la pers-
pective de se prémunir contre un risque accru de dérives sectaires engendré 
par la prolifération de messages apocalyptiques diffusés par certains groupes 
ou certains individus à l’approche de l’année 2012. Sur ce point précis, la mis-
sion interministérielle prendra d’autres initiatives très concrètes dans le cou-
rant de l’année 2011.

Dans le souci de renforcer la protection des victimes contre les dérives 
sectaires, qui guide son action depuis sa création en 2002, la Miviludes sera 
attentive à la prise en compte de ses préconisations par l’ensemble des acteurs 
concernés.

La protection des citoyens, des plus jeunes aux plus âgés, contre toutes 
les formes de dérives sectaires, est en effet une obligation à laquelle l’État ne 
pourrait se soustraire.
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Annexes
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Sondage
Questions d’actualité

Étude Ipsos

10 et 11 septembre 2010

Fiche technique 

Dates du terrain : 	 les 10 et 11 septembre 2010

Échantillon : 	 962 personnes, constituant un échantillon national 
représentatif de la population française âgée de dix-
huit ans et plus.

Méthode : 	 échantillon interrogé par téléphone 
méthode des quotas : sexe, âge, profession du chef 
de famille, catégorie d’agglomération et région.

•  Le contact avec des sectes

Avez-vous déjà été personnellement contacté par une secte ou par les membres d’une 
secte ?

Base : À tous
Ensemble (%)

• Oui, plusieurs fois 15
Rappel CSA/La Vie – février 2000 37

• Oui, une fois 10
Rappel CSA/La Vie – février 2000 9

S/T Oui 25
Rappel CSA/La Vie – février 2000 46

• Non, jamais 75
Rappel CSA/La Vie – février 2000 54

100

•  La connaissance de personnes victimes de sectes dans son entourage

Vous, personnellement, connaissez-vous dans votre entourage familial, amical ou pro-
fessionnel une ou plusieurs personnes qui ont été victimes de sectes ?

Base : À tous
Ensemble (%)

• Oui, plusieurs personnes 6
• Oui, une seule personne 9

S/T Oui 15
• Non 85

100
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Questions d’actualité

Étude Ipsos

24 et 25 septembre 2010

Fiche technique

Dates du terrain : 	 les 24 et 25 septembre 2010

Échantillon : 	 938 personnes, constituant un échantillon national 
représentatif de la population française âgée de dix-
huit ans et plus.

Méthode : 	 échantillon interrogé par téléphone 
méthode des quotas : sexe, âge, profession du chef 
de famille, catégorie d’agglomération et région.

•  La notoriété de la Miviludes

Connaissez-vous la Miviludes (mission interministérielle de vigilance et de lutte contre 
les dérives sectaires) ?

Base : À tous
Ensemble (%)

• Oui et vous savez précisément ce dont il s’agit 7
• Oui, mais vous ne savez pas précisément ce dont il s’agit 19

S/T Oui 26
• Non, vous n’en avez jamais entendu parler 74

100
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•  La perception du danger des mouvements sectaires

Diriez-vous des mouvements sectaires qu’ils sont une menace très importante, assez 
importante, peu importante ou pas importante du tout pour… ?

Base : À tous
Ensemble (%)

La démocratie
• Très importante 27
• Assez importante 39

S/T Importante 66
Comparaison CSA/La Vie – février 2000 73

• Peu importante 18
• Pas importante du tout 9

S/T Pas importante 27
• Ne se prononce pas 7

100
 

Votre entourage familial et amical
• Très importante 14
• Assez importante 28

S/T Importante 42
Comparaison CSA/La Vie – février 2000 66

• Peu importante 28
• Pas importante du tout 23

S/T Pas importante 51
• Ne se prononce pas 7

100
 

Vous personnellement
• Très importante 11
• Assez importante 19

S/T Importante 30
Comparaison CSA/La Vie – février 2000 64

• Peu importante 25
• Pas importante du tout 39

S/T Pas importante 64
• Ne se prononce pas 6

100
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•  La connaissance de personnes victimes de dérives sectaires

Question Split A  : « Les dérives sectaires se caractérisent par l’emprise mentale d’un 
groupe ou d’un individu sur une personne, conduisant celle-ci à s’isoler ou à rompre avec 
son environnement familial et social et à mettre en danger sa situation financière et/ou 
sa santé physique et mentale. »

Vous, personnellement, connaissez-vous dans votre entourage familial, amical ou pro-
fessionnel une ou plusieurs personnes qui ont été victimes de dérives sectaires ?

Base : À la moitié de l’échantillon
Ensemble (%)

• Oui, plusieurs personnes 9
• Oui, une seule personne 11

S/T Oui 20
• Non 80

100

Question Split B  1 : 

Vous, personnellement, connaissez-vous dans votre entourage familial, amical ou pro-
fessionnel une ou plusieurs personnes qui ont été victimes de dérives sectaires ?

Base : À l’autre moitié de l’échantillon
Ensemble (%)

• Oui, plusieurs personnes 12
• Oui, une seule personne 9

S/T Oui 21
• Non 79

100

•  La perception de l’action des pouvoirs publics concernant les dérives sectaires

Pensez-vous que les pouvoirs publics en font trop, n’en font pas assez ou en font juste 
comme il faut en ce qui concerne les dérives sectaires ?

Base : À tous
Ensemble (%)

• En font trop 9
• N’en font pas assez 44
• En font juste comme il faut 39
• Ne se prononce pas 8

100

1  -  Sans définition de la notion de dérives sectaires.
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Activité parlementaire

Dispositifs de prévention et de lutte

●● Éducation nationale
Question  2 : Michel Zumkeller interroge M. le secrétaire d’État chargé 

des sports sur le rapport annuel sur les sectes publié par la Miviludes (mission 
interministérielle de vigilance contre les dérives sectaires). Ce rapport décrit 
les méthodes employées par les sectes pour s’installer dans les « niches nou-
velles ». Il souhaite connaître les actions menées pour lutter contre l’emprise 
des sectes dans les domaines relevant de sa compétence.

Réponse  3  : Parce qu’ils s’adressent à un public vulnérable en raison de sa 
jeunesse, les services du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de la vie 
associative se montrent particulièrement vigilants à l’égard des risques de dérives sec-
taires. Depuis 1996, il existe au sein de l’administration centrale du ministère une cellule 
chargée de la prévention des phénomènes sectaires, qui coordonne notamment l’action des 
différentes académies en matière de lutte contre les dérives sectaires. L’animation de cette 
cellule est confiée à un inspecteur général de l’administration de l’éducation nationale 
et de la recherche. Elle est prolongée par un réseau de correspondants nommés par les 
recteurs. Suite à la publication, en décembre 2006, du rapport de la troisième commission 
d’enquête parlementaire intitulé L’enfance volée. Les mineurs victimes de sectes, 
le ministère chargé de l’éducation nationale a orienté son action dans trois directions 
spécifiques afin de prendre en compte les préconisations de la commission. En premier lieu, 
le souci de préserver l’action éducative de toute dérive susceptible de mettre les élèves dans 
des situations dangereuses conduit les autorités académiques à faire preuve d’une grande 
vigilance dans le contrôle des interventions en milieu scolaire des personnes extérieures 
aux services de l’éducation nationale, en particulier lorsque des associations participent 
à des actions s’inscrivant dans la durée. Ces associations sont soumises à des procé-
dures particulières d’agrément  : une au niveau national, pour les agréments accordés 
aux associations nationales ou aux fédérations d’associations, une autre au niveau aca-
démique, pour les associations dont les actions s’exercent au plan local, départemental 
ou académique. Les mécanismes d’alerte et d’information au sein du ministère ont été 
améliorés en vue de traiter avec une grande attention ces demandes d’agrément déposées 
au niveau national et académique, afin d’éviter tous les risques de dérives sectaires. En 
deuxième lieu, les services du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et de 
la vie associative s’attachent à renforcer leur coopération avec les services municipaux 
chargés de procéder à l’enquête sociale prévue à l’article L. 131-10 du code de l’éducation, 
afin d’obtenir une juste connaissance des motivations invoquées par les familles qui ins-
truisent leurs enfants à domicile, ainsi que celles qui conduisent des élèves à n’être inscrits 
que dans un établissement d’enseignement à distance depuis l’entrée en vigueur de la loi 

2  -  Question no 50824, de M. Michel Zumkeller, député du Territoire de Belfort (Journal officiel du 2 juin 2009, 
p. 5283).
3  -  Réponse publiée au Journal officiel du 8 février 2011, p. 1269.
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no 2007-297 du 5 mars 2007. Dans un même souci de renforcement de la coopération 
entre les différents pouvoirs publics, les services déconcentrés du ministère de l’éducation 
nationale apportent leur concours aux travaux des conseils départementaux de préven-
tion de la délinquance, d’aide aux victimes et de lutte contre la drogue, les dérives sec-
taires et les violences faites aux femmes. Enfin, si l’instruction à domicile correspond à 
l’exercice d’une liberté et ne doit pas être suspectée par principe, les services de l’État ont 
conscience que cette forme d’instruction peut s’avérer plus propice à la manifestation de 
risques sectaires. La possibilité d’instruction à domicile est ainsi désormais limitée aux 
seuls enfants d’une même famille, afin d’éviter la constitution d’écoles de fait illégales. 
Les pouvoirs publics ont en outre affiné leurs contrôles pédagogiques, afin notamment de 
renforcer leur vigilance dans la lutte contre les dérives sectaires. L’article L. 131-10 du 
code de l’éducation prévoit que l’inspecteur d’académie doit au moins une fois par an faire 
vérifier que l’enseignement assuré au sein de la famille est conforme au droit de l’enfant à 
l’instruction et, depuis la rentrée 2009, que cette instruction est de nature à permettre, en 
fin de période d’instruction obligatoire, l’acquisition du socle commun de connaissances 
et de compétences institué par la loi du 23 avril 2005 d’orientation et de programme pour 
l’avenir de l’école, lequel inclut notamment la maîtrise de compétences sociales et civiques, 
ainsi que l’autonomie et l’initiative. Cette règle s’applique également aux élèves scolarisés 
dans les établissements privés hors contrat. Une circulaire rappelant les modalités du 
contrôle de l’instruction dans la famille est en outre actuellement en cours d’élaboration.

●● Police-gendarmerie
Question  4 : Mme Danielle Bousquet attire l’attention de M. le ministre 

de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales sur la lutte contre 
les mouvements sectaires. En effet, la plupart des membres de la direction cen-
trale des renseignements généraux qui travaillaient sur le sujet ont été intégrés 
dans la nouvelle direction centrale du renseignement intérieur, pour laquelle 
la lutte contre les sectes ne semble pas faire partie des priorités affichées. De 
plus, les structures et le fonctionnement de la direction sont couverts par le 
« secret défense », ce qui pénalise les autres administrations, comme la mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires. Elle lui 
demande donc de la rassurer en indiquant les mesures prises par le Gouverne-
ment pour lutter contre les dérives sectaires.

Réponse  5 : Les services de police et de gendarmerie sont de longue date mobilisés 
face aux dérives sectaires. Au sein de la police nationale, le suivi de ce type de mouvements 
susceptibles de porter atteinte à l’ordre public est assuré par la sous-direction de l’information 
générale (Sdig) de la direction centrale de la sécurité publique et, au niveau local, par ses 
services départementaux d’information générale. La Sdig, dotée d’un groupe spécifiquement 
consacré aux dérives sectaires, entretient des rapports réguliers et étroits avec la mission 
interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires (Miviludes). En particu-
lier, elle participe à son comité exécutif de pilotage opérationnel et contribue à l’élaboration 

4  -  Question no 87882 de Mme Danielle Bousquet, député des Côtes-d’Armor (Journal officiel du 14 septembre 
2010, p. 9882).
5  -  Réponse publiée au Journal officiel du 15 février 2011, p. 1552.
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de son rapport annuel. S’agissant de la direction centrale du renseignement intérieur, si 
elle peut, au titre de la surveillance des organisations susceptibles de porter atteinte à la 
sécurité nationale, également être amenée à s’intéresser à des mouvements à caractère sec-
taire, on notera qu’en application d’un arrêté du 27 juin 2008 « toutes instructions, tous 
renseignements et tous documents ou supports relatifs aux missions, aux objectifs, à l’orga-
nisation et au fonctionnement » de cette structure sont classifiés. La spécificité du travail 
de ce service de renseignement ne porte cependant nullement atteinte au partenariat actif 
entretenu par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de 
l’immigration avec la Miviludes. Sur le plan judiciaire, l’Office central pour la répression 
des violences aux personnes de la direction centrale de la police judiciaire dispose depuis 
2009 d’une cellule d’assistance et d’intervention en matière de dérives sectaires (Caimades), 
qui apporte notamment une assistance méthodologique et opérationnelle aux services de 
police et de gendarmerie. Au sein de la gendarmerie nationale, les renseignements relatifs à 
ces phénomènes sont analysés au niveau départemental puis recoupés au plan central par 
le bureau renseignement de la direction générale de la gendarmerie nationale. Les enquêtes 
judiciaires sont suivies par le service technique de recherche judiciaire et de documentation. 
L’action des forces de sécurité dans ce domaine a été renforcée depuis en 2008, pour mieux 
adapter leurs méthodes face à des défis en constante évolution et privilégier une démarche 
visant à qualifier juridiquement les faits qui peuvent être réprimés. Les services de l’État sont 
mobilisés dans chaque département par les préfets, en liaison avec les procureurs de la Répu-
blique, pour appréhender le phénomène dans un cadre interministériel coordonné. Le suivi 
des mouvements dont les agissements sont susceptibles d’entraîner l’ouverture de procédures 
judiciaires fait ainsi l’objet d’une centralisation et d’un recoupement des informations entre 
les services de l’État concernés dans un groupe de travail restreint à dimension opération-
nelle. La nécessité de poursuivre une politique résolue de vigilance, de prévention et de répres-
sion a été réaffirmée par une circulaire du ministre de l’intérieur adressée le 10 février 2010 
aux préfets. Cette circulaire complète et renforce les circulaires déjà signées par le ministre sur 
le sujet les 25 février 2008, 23 janvier et 15 mai 2009.

Santé
Question  6 : M. Olivier Jardé attire l’attention de Mme le ministre de la 

santé et des sports concernant l’usage du titre de psychothérapeute. Le décret 
no 2010-534 du 20 mai 2010 relatif à l’usage du titre de psychothérapeute condi-
tionne l’usage de ce titre à l’acquisition d’une formation théorique et pratique 
en psychopathologie clinique, dont l’accès est réservé aux titulaires d’un docto-
rat en médecine, ou d’un master en psychologie ou psychanalyse. Des dispenses, 
totales ou partielles, s’appliquent pour différentes catégories de professionnels, 
en fonction de leur niveau de formation initiale et de leur expérience profes-
sionnelle. Même si cette mesure a pour objectif de protéger le public deman-
deur de ce type de prestations, ce décret est vivement critiqué par les interve-
nants en psychiatrie. Actuellement, les professionnels qui pratiquent des actes 
de psychothérapie sont des médecins ou des psychologues, exerçant dans des 

6  -  Question no 84080, de M. Olivier Jardé, député de la Somme (Journal officiel du 13 juillet 2010, p. 7808).
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institutions publiques ou privées ou à titre libéral. Leur pratique de la psycho-
thérapie correspond à un véritable métier, fondée sur une pratique relation-
nelle, qui ne se résume pas à la détention de titres universitaires sanctionnant 
des connaissances. Ils se soumettent à des formations exigeantes, nécessitant de 
plus un travail réflexif sur soi-même et des supervisions par des pairs confirmés. 
Par ce décret, le titre de psychothérapeute ne renvoie qu’à la validation d’un 
cursus de formation théorique (400 heures au minimum) et pratique (d’une 
durée minimale de cinq mois), qui est considéré par les professionnels comme 
inadapté à la pratique de cette profession. La mise en place des dispenses pose 
également des problèmes. Ces dispenses attribuent des équivalences qui ne 
sont pas fondées sur une compétence suffisante quant à la psychothérapie. 
Elles méconnaissent les réelles compétences détenues par les psychologues qui 
pratiquent des psychothérapies, en les obligeant à passer par ce cursus (fût-ce 
partiellement) alors qu’ils remplissent les exigences requises, les psychiatres en 
étant eux-mêmes totalement dispensés. Il considère qu’il ne protège pas contre 
les dérives sectaires. En effet, pour exercer une influence sur des personnes mal 
informées ou en état de faiblesse, il suffira à ces intervenants de présenter leurs 
services sous une appellation qui leur épargne de s’attribuer le titre interdit, sans 
même renoncer à toute référence à la psychothérapie. Il souhaite donc savoir 
si le Gouvernement compte reconsidérer les dispositions du présent décret, sur 
la base d’une concertation avec les organisations professionnelles concernées.

Réponse  7 : En application de l’article 52 de la loi no 2004-806 du 9 août 2004 
relative à la politique de santé publique, l’usage du titre de psychothérapeute est réservé 
aux professionnels inscrits au registre national des psychothérapeutes ; cette inscription 
est subordonnée à la validation d’une formation spécifique en psychopathologie clinique. 
Dans le souci d’assurer à des personnes présentant des troubles psychiques et potentielle-
ment vulnérables une prise en charge de qualité, l’accès à cette formation a été réservé aux 
titulaires d’un diplôme de niveau doctorat donnant le droit d’exercer la médecine en France 
ou d’un diplôme de niveau master dont la spécialité ou la mention est la psychologie ou 
la psychanalyse. De plus, le décret no 2010-534 du 20 mai 2010 exige une formation 
minimale en psychopathologie clinique. Cette formation comprend quatre cents heures de 
formation théorique au minimum et un stage pratique d’une durée minimale correspon-
dant à cinq mois pour tous les professionnels souhaitant user du titre de psychothérapeute. 
Cependant, afin de tenir compte des acquis préalables de certains professionnels dûment 
distingués par la loi, et notamment des psychologues et psychologues cliniciens, un régime 
de dispenses partielles ou totales est prévu. Par ailleurs, un cahier des charges a été défini 
par l’arrêté du 8 juin 2010 relatif à la formation en psychopathologie clinique conduisant 
au titre de psychothérapeute afin de préciser le contenu de la formation. Ce dernier ainsi 
que le régime des dispenses accordées aux différentes catégories de professionnels ont été 
rédigés conjointement par le ministère chargé de la santé et le ministère de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, en concertation avec les représentants des différents profession-
nels susmentionnés. Il a en outre recueilli à plusieurs reprises l’avis favorable au Conseil 
national de l’enseignement supérieur et de la recherche, qui réunit des représentants de la 

7  -  Réponse publiée au Journal officiel du 9 novembre 2010, p. 12322.
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conférence des présidents d’université et des professeurs d’université. Ainsi, ces exigences en 
termes de formation, fruit d’un équilibre entre les volontés des différentes organisations pro-
fessionnelles concernées, permettront de s’assurer que tous les professionnels autorisés à user 
du titre ont un niveau de connaissances en psychopathologie clinique équivalent, grâce à 
une formation offrant ainsi une garantie aux personnes souhaitant avoir recours à ce type 
de prestations et prévenant les dérives sectaires. Enfin, il convient de rappeler que l’article 
52 de la loi du 9 août 2004 et le décret du 20 mai 2010 susvisés ont pour objet d’encadrer 
l’usage du titre de psychothérapeute, et non l’exercice de la profession, que les psychologues 
et psychologues cliniciens peuvent continuer de pratiquer. Dans ce cadre, afin d’éviter toute 
confusion dans l’interprétation des différents textes précités, l’action du ministère chargé 
de la santé portera principalement sur l’information des agences régionales de santé, des 
établissements de santé, ainsi que des usagers, étudiants et patients, sur la formation en 
psychothérapie et sur l’usage du titre de psychothérapeute. Cette action va dans le sens des 
différentes réunions qui se sont tenues avec les organisations professionnelles concernées à 
la suite de la publication du décret du 20 mai 2010 précité.

Question  8 : M. Pierre Morel-A-L’Huissier attire l’attention de Mme le 
ministre de la santé et des sports sur le décret relatif à l’usage du titre de 
psychothérapeute. Publié en mai, il est entré en vigueur au 1er juillet 2010. Il 
souhaiterait en connaître la portée.

Réponse  9 : L’encadrement de l’usage du titre de psychothérapeute est prévu par 
l’article 52 de la loi no 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique 
modifié par l’article 91 de la loi no  2009-879 du 21  juillet 2009 portant réforme de 
l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires. La loi a été complétée par le 
décret no 2010-534 du 20 mai 2010 relatif à l’usage du titre de psychothérapeute, l’arrêté 
du 8 juin 2010 relatif à la formation en psychopathologie clinique conduisant au titre 
de psychothérapeute et par l’arrêté du 9 juin 2010 relatif aux demandes d’inscription au 
registre national des psychothérapeutes. Cette réglementation a pour objectif de sécuriser les 
pratiques en posant une exigence de qualité et de niveau de formation des professionnels 
usant du titre professionnel de psychothérapeute. L’inscription dans un registre national, 
après vérification que le professionnel est autorisé à user du titre de psychothérapeute, 
constitue une garantie pour la bonne information du public.

Justice

●● Protection des personnes âgées
Question  10 : M. Éric Ciotti attire l’attention de Mme le ministre d’État, 

garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur le rapport intitulé 
Vieillir partout en sécurité, l’affaire de tous remis par M. Édouard Courtial, député 
de l’Oise, en mai 2010, sur les besoins de sécurité liés au vieillissement de la 

8  -  Question no  86292 de M. Pierre Morel-A-L’Huissier, député de Lozère (Journal officiel du 10  août 2010, 
p. 8695).
9  -  . Réponse publiée au Journal officiel du 22 février 2011, p. 1868.
10  -  Question no 7498 de M. Éric Ciotti, député des Alpes-Maritimes (Journal officiel du 6 juillet 2010, p. 7498).
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population, sur la recommandation visant à porter le délai de prescription de 
trois à dix ans pour les délits d’abus financiers au préjudice des personnes 
âgées (art. 8 du code de procédure pénale). Il lui demande de bien vouloir lui 
indiquer sa position sur cette proposition.

Réponse  11  : La prise en compte des besoins de sécurité des personnes âgées 
constitue un impératif du Gouvernement. Lors de l’examen en première lecture à l’Assem-
blée nationale du projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de 
la sécurité intérieure, le Gouvernement a déposé un amendement aggravant les peines 
encourues en cas de vol commis à l’encontre d’une personne particulièrement vulnérable, 
que ce soit en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, d’une déficience physique 
ou psychique ou d’un état de grossesse. Il est ainsi prévu que ces faits, actuellement répri-
més d’une peine maximale de cinq ans d’emprisonnement et de 75 000 € d’amende, seront 
désormais punis d’une peine maximale de sept ans d’emprisonnement et de 100 000 € 
d’amende. Par ailleurs, lors de l’examen au Sénat de ce même projet de loi, il a été intro-
duit avec l’avis favorable du Gouvernement une disposition reportant le point de départ 
du délai de prescription de l’action publique pour certaines infractions commises à l’en-
contre d’une personne vulnérable en raison de son âge, d’une maladie, d’une infirmité, 
d’une déficience physique ou psychique ou d’un état de grossesse. Il est prévu que le délai 
de prescription des délits de vol, escroquerie, recel, abus de confiance et abus de faiblesse 
commis à l’encontre de ces personnes ne commencera à courir que du jour où l’infraction 
sera apparue à la victime dans des conditions permettant l’exercice de l’action publique. 
Ces modifications législatives, proches de celles préconisées par le rapport Vieillir par-
tout en sécurité, l’affaire de tous, permettront d’adapter la réponse judiciaire en cas 
d’infraction commise à l’encontre d’une personne âgée et de renforcer leur protection.

●● Prosélytisme religieux en milieu carcéral
Question  12  : M. Jean-Jacques Urvoas attire l’attention de M. le garde 

des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur la question du prosély-
tisme religieux en milieu carcéral. Il lui demande si ce phénomène fait l’objet 
d’évaluations régulières afin d’en mesurer l’ampleur et quels enseignements 
elles permettent de dégager. Et, si l’on observe effectivement une dégradation 
de la situation dans ce domaine, il l’interroge sur les dispositions que le Gou-
vernement a prises ou entend prendre dans le dessein de remédier aux dérives 
identifiées.

Réponse  13 : L’espace carcéral n’est pas épargné par des manifestations liées au 
prosélytisme religieux. Face à ce phénomène, l’administration pénitentiaire est vigilante 
et mobilisée. Ses actions, engagées depuis plusieurs années, se sont déployées dans plu-
sieurs directions, afin d’identifier ce phénomène, le prévenir et le combattre. L’adminis-
tration pénitentiaire a, tout d’abord, développé des supports favorisant la connaissance 
et la détection des dérives liées au prosélytisme religieux. Consciente que ces phénomènes 

11  -  Réponse publiée au Journal officiel du 23 novembre 2010, p. 12941.
12  -  Question no 96754 de M. Jean-Jacques Urvoas, député du Finistère (Journal officiel du 21 décembre 2010, 
p. 13654)
13  -  Réponse publiée au Journal officiel du 8 mars 2011, p. 2315

(Miviludes) Rapport 2010 IV.indd   286 30/05/2011   11:51:04



Rapport au Premier ministre 2010    Annexes	 287▼

ne sont pas toujours convenablement identifiés et désireuse de combattre les amalgames, 
l’administration pénitentiaire participe à plusieurs initiatives destinées à offrir une 
appréhension à la fois plus large et plus profonde de ces phénomènes. La direction de 
l’administration pénitentiaire a élaboré un outil de détection des phénomènes de radi-
calisation qui rend compte, notamment, des dérives prosélytes. Ce support, à caractère 
statistique, permet, d’une part, de quantifier ce phénomène et, d’autre part, d’identifier 
les structures pénitentiaires les plus affectées par celui-ci. Cet outil fait actuellement l’objet 
d’une présentation dans chacune des directions interrégionales des services pénitentiaires 
où il est exposé aux chefs d’établissement qui auront la charge de le faire vivre localement, 
avec l’appui des délégués interrégionaux du renseignement. Il est proposé aux personnels 
en formation à l’école nationale d’administration pénitentiaire une sensibilisation aux 
phénomènes de radicalisation, lors des interventions à caractère pédagogique. La direc-
tion de l’administration pénitentiaire collabore à une étude menée sur la radicalisation 
religieuse en détention par le sociologue Farhad Khosrokhavar, qui a déjà publié à de 
nombreuses reprises sur le sujet. Par ailleurs, soucieuse de lutter contre les réflexes et les 
replis communautaristes qui peuvent se nourrir d’une suspicion de traitement différencié, 
l’administration pénitentiaire a constamment œuvré ces dernières années pour promou-
voir un égal accès à l’ensemble des cultes. La structuration des aumôneries, via le principe 
d’un agrément, constitue en cela une garantie tant pour l’administration pénitentiaire 
que pour les personnes détenues. L’administration pénitentiaire dispose alors, en effet, 
d’un interlocuteur, garant du respect des principes religieux, et d’une autorité sur les 
aumôniers régionaux et locaux. Les aumôniers agréés sont les seuls à pouvoir encadrer 
les manifestations cultuelles collectives. En 2010, l’aumônerie orthodoxe a fait l’objet 
d’un agrément. Avant elle, l’aumônerie nationale musulmane avait été créée en 2006. 
Cette reconnaissance institutionnelle s’est accompagnée d’une allocation de moyens maté-
riels, en progression depuis 2006. Ce point n’est pas neutre. Peu présents ou peu nom-
breux, les aumôniers musulmans peuvent voir leur légitimité contestée par des personnes 
radicalisées susceptibles d’exercer un ascendant quotidien sur le reste de la population 
pénale incarcérée. Depuis 2006, l’augmentation du nombre d’aumôniers musulmans est 
régulière. Celui-ci était, en 2009, de 142, soit un doublement des effectifs depuis 2006. 
Parallèlement, le budget de l’aumônerie musulmane s’est accru constamment sur ces trois 
dernières années : sa part est passée de 11,1 % à 15,7 %. Depuis 2008, sur instruction 
du directeur de l’administration pénitentiaire, les salles polycultuelles se sont généralisées 
dans l’ensemble des établissements, facilitant ainsi, pour chaque communauté religieuse, 
la possibilité de se réunir dans un lieu adapté. Une circulaire du 13 juillet 2007 a fixé 
les orientations générales de la pratique du culte musulman dans les lieux de détention. 
Enfin, l’administration pénitentiaire lutte, au quotidien, dans ses établissements, contre 
les manifestations de prosélytisme. Le chef d’établissement de la maison centrale de Saint-
Maur, face à la répétition d’incidents liés à une pratique non encadrée du culte, a pris la 
décision, en 2008, d’interdire par le biais d’une note de service les prières sur les cours de 
promenade. Cette décision a été confirmée le 13 mars 2008 par le tribunal administratif 
de Limoges, puis par la cour administrative d’appel de Bordeaux le 8 septembre 2009. 
Cette décision a permis d’asseoir la légitimité des chefs d’établissement à réguler l’exercice 
du culte au sein des détentions.
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Question  14  : M. Jean-Jacques Urvoas attire l’attention de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur le prosélytisme de certains 
mouvements sectaires en milieu carcéral. Selon l’observatoire international 
des prisons (OIP), deux associations proches de l’église de scientologie, Cri-
minon et Le chemin du bonheur, auraient ainsi entrepris à la fin de l’année 
2010 des démarches auprès de la maison d’arrêt d’Angers, notamment dans 
le dessein d’obtenir le nom de personnes détenues afin d’entrer en contact 
par courrier avec elles. Il lui demande s’il peut lui confirmer cette informa-
tion et comment, le cas échéant, cette affaire a été traitée par l’administra-
tion pénitentiaire. Plus globalement, il souhaiterait savoir si la question du 
prosélytisme sectaire en prison fait l’objet d’évaluations régulières afin d’en 
mesurer l’ampleur et quels enseignements elles permettent de dégager et, si 
les données recueillies témoignent d’une dégradation de la situation dans ce 
domaine, il l’interroge sur les dispositions que le Gouvernement a prises ou 
entend prendre dans le dessein de remédier aux dérives identifiées.

Réponse  15 : L’administration pénitentiaire a fait le choix de traiter la question 
du prosélytisme en détention en la restituant dans le cadre plus global de la radicalisa-
tion. L’enjeu est de prendre la mesure de toutes les formes de mouvements concertés de 
déstabilisation des détentions, en ne traitant pas exclusivement des dérives liées à l’instru-
mentalisation des confessions. Dans cette perspective, le bureau du renseignement péniten-
tiaire a élaboré un outil statistique de détection des phénomènes de radicalisation. présenté 
à l’ensemble des directions interrégionales mais également à l’École nationale d’admi-
nistration Pénitentiaire à destination des nouveaux professionnels, ce support permet 
de répondre à un double objectif, celui de sensibiliser les personnels afin d’accroître leur 
connaissance des différentes formes de radicalisation en leur permettant d’en identifier les 
signes précurseurs et celui de doter l’institution d’un mode d’évaluation affiné des dérives 
qui menacent l’équilibre des établissements. Par ailleurs, la direction de l’administration 
pénitentiaire a été déjà alertée sur la présence, à proximité de certains établissements, de 
l’association Criminon dont les membres cherchent à entrer en relation avec les familles 
de personnes détenues. L’administration pénitentiaire a sensibilisé ses cadres qui ont la 
charge de délivrer aux personnes incarcérées et à leurs proches les précisions suivantes : 
Criminon propose un programme de cours et de soutien intitulé le chemin du bon-
heur. En l’état, ce programme est, dans les faits, diffusés par l’Église de scientologie, 
organisation à objet religieux et non d’enseignement ; les personnes détenues ont, au sein 
de chaque établissement, accès à des organismes d’enseignement agréés, qu’il s’agisse des 
services de l’éducation nationale, d’Auxilia ou du Cned ; la plus grande vigilance est 
recommandée aux proches de personnes incarcérées sur les conséquences de la transmission 
à des inconnus des noms et des numéros d’écrou des personnes détenues qu’ils viennent 
rencontrer. Il a, par ailleurs, été rappelé aux chefs d’établissement que, lorsque des per-
sonnes se trouvent sur le domaine pénitentiaire (et singulièrement lorsque des personnes se 
rendent dans les abris destinés à l’accueil des familles qui sont le plus souvent situés sur 
l’emprise foncière de l’administration), le directeur peut librement user de son pouvoir de 

14  -  Question no  97652 de M. Jean-Jacques Urvoas, député du Finistère (Journal officiel du 11  janvier 2011, 
p. 125).
15  -  Réponse publiée au Journal officiel du 22 mars 2011, p. 2864.
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police administrative. En effet, s’agissant non pas du domaine public mais d’un espace 
ouvert au public dont l’accès peut être soumis à autorisation, il est loisible au directeur de 
vérifier l’identité des personnes présentes et, le cas échéant, d’exiger leur départ, en sollici-
tant les forces de l’ordre en cas de résistance.

●● Prescription
Question  16  : M. Pascal Terrasse attire l’attention de Mme le ministre 

d’État, garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sur la pres-
cription extinctive concernant les crimes sexuels commis sur des mineurs. 
Aujourd’hui, la prescription extinctive signifie qu’au-delà d’une certaine durée 
les délits ou crimes ne peuvent plus faire l’objet de poursuites. Il s’agit là de 
préserver la paix sociale, car les preuves manquent, d’éviter les dénonciations 
calomnieuses, etc. Or, concernant les crimes sexuels commis sur des mineurs, 
certains particularismes sont à considérer et pourraient nécessiter un traite-
ment spécifique. En effet, le problème de l’amnésie traumatique, par exemple, 
occulte pendant une certaine durée la mémoire du traumatisme. Enfin, la pres-
cription empêche les victimes d’être reconnues par la société et de se recons-
truire. Au Canada, en Suisse et en Grande-Bretagne, la prescription des crimes 
sexuels commis sur des mineurs n’existe pas. Il lui demande par conséquent de 
bien vouloir lui indiquer la position du Gouvernement à ce sujet.

Réponse  17 : Depuis 1989, diverses lois ont modifié les articles 7 et 8 du code 
de procédure pénale relatifs à la prescription afin de prendre en compte la spécificité des 
infractions sexuelles commises sur des mineurs par des adultes. Si, comme par le passé, 
le point de départ de la prescription demeure repoussé à la date de la majorité de la vic-
time, les délais de prescription ont été très sensiblement allongés. En matière criminelle et 
pour certaines agressions sexuelles aggravées par la qualité de l’auteur, le délai a ainsi 
été porté de dix à vingt ans. Pour les autres délits, il a été porté de trois à dix ans. Il en 
résulte que, dans les cas les plus graves, les victimes peuvent porter plainte jusqu’à ce 
qu’elles atteignent l’âge de trente-huit ans, ce qui correspond à une période de leur vie où 
leur maturité et leur expérience leur permettent de dénoncer des faits jusque-là indicibles. 
Le garde des sceaux estime que ce système tient compte de la spécificité des infractions 
de nature sexuelle, en accordant aux victimes le temps nécessaire pour leur permettre de 
déposer plainte. La notion d’imprescriptibilité, par nature exceptionnelle, doit être réservée 
aux seuls crimes contre l’humanité en raison de l’irréductible spécificité de ces actes et ne 
saurait être étendue à d’autres infractions. Ce point de vue est partagé dans un rapport 
du Sénat no 38 du 20 juin 2007 réalisé au nom de la commission des lois et de la mission 
d’information de la commission des lois intitulé Pour un droit de la prescription 
moderne et cohérent.

16  -  Question no 84960 de M. Pascal Terrasse, député de l’Ardèche (Journal officiel du 27 juillet 2010, p. 8259).
17  -  Réponse publiée au Journal officiel du 16 novembre 2010, p. 8259, rectifiée au Journal officiel du 14 décembre 
2010.
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Liste des associations d’aide 
et de soutien aux victimes 
de dérives sectaires
Les adresses des sites présentés ci-dessous contiennent un grand 

nombre de documents d’information utiles. La Miviludes laisse à leurs auteurs 
la responsabilité de leur contenu  18.

•  Union nationale des associations pour la défense de la famille et de l’indi-
vidu victime de sectes (Unadfi)
www.unadfi.org/

•  Centre de documentation, d’éducation et d’action contre les manipulations 
mentales (CCMM)
www.ccmm.asso.fr

•  Association des faux souvenirs induits (Afsi)
Maison des associations du 13e arrondissement, 11, rue Caillaux, 75013 Paris

Autres adresses utiles
•  Association vie religieuse et familles

www.avref-asso.com/pages/fr/home.php

•  La Défenseure des enfants
http://defenseurdesenfants.fr/

•  Fédération européenne des centres de recherche et d’information sur le 
sectarisme
www.fecris.org

•  Groupe d’étude des mouvements de pensée pour la prévention de l’individu 
(Gemppi)
http://gemppi.org/

•  Institut national d’aide aux victimes et de médiation (Inavem)
www.inavem.org

•  Service national d’accueil téléphonique pour l’enfance en danger (Snated)
www.allo119.gouv.fr ou snated@allo119.gouv.fr

•  Psychothérapie Vigilance
http://PsyVig.com

•  www.prevensectes.com

•  www.zelohim.org/Z/sommaire.htm

•  www.prevensectes.com/therapires.htm

•  http://antisectes.net

•  www.sante.gouv.fr/pratiques-de-soins-non-conventionnelles, 7576.html

18  -  Liste non limitative.
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Qui ne se souvient de la tragédie de l’Ordre du Temple Solaire en décembre 1995, 
de ces seize corps carbonisés, dont ceux de trois enfants, découverts disposés en 
forme de cercle dans une forêt du massif du Vercors ? De 1994 à 1997, 74 personnes 
périront en Suisse, au Canada et en France, emportées par une folie autodestructrice, 
convaincues d’une apocalypse imminente. Quinze ans après ce terrible événement, 
force est de constater que les mouvements apocalyptiques enregistrent un regain 
d’activité sans précédent. Le « millésime 2012 » d’une fin du monde annoncée 
se présente particulièrement « prometteur » pour tous les prophètes de mauvais  
augure. Face au risque d’instrumentalisation à des fins d’emprise sur les per-
sonnes les plus vulnérables, la Miviludes a choisi de consacrer cette année son 
dossier central à la résurgence des discours apocalyptiques, afin de favoriser 
une prise de conscience collective et de prémunir nos concitoyens contre les 
conséquences toujours probables de tels discours anxiogènes. 
Les dérives sectaires dans le champ de la santé fourniront le thème de deux 
autres études conduites par la mission interministérielle au cours de cette année : 
d’abord la nécessaire mise en garde contre les sollicitations à caractère sectaire 
auxquelles peuvent être exposés les malades atteints de cancer ; ensuite, les dif-
ficultés présentées par l’enseignement et par la formation à des pratiques non 
conventionnelles à visée thérapeutique. Enfin, une présentation de l’organisation 
des mouvements sectaires en réseau complètera la contribution du secrétariat 
permanent de la mission.
Le bilan 2010 de l’activité des ministères en matière de lutte contre les dérives 
sectaires, ainsi que les objectifs de travail pour 2011, constitueront la troisième 
partie du rapport, précédant le compte-rendu d’activité proprement dit de la 
mission interministérielle. 

Mission interministérielle 
de vigilance et de lutte  

contre les dérives sectaires

Premier ministre

Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre les dérives sectaires
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